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1. Introduction 
1.1. Problématique 
 
Le constat est sans appel : on remarque et déplore de nos jours une baisse des compétences 
en orthographe. On constate ce phénomène aussi bien chez les élèves en cours de scolarité 
obligatoire que chez les actifs de tous les corps de métier, en passant même par les facultés 
des lettres des universités. La préoccupation est réelle, comme on le voit dans l’existence de 
l’examen d’orthographe auquel sont soumis les étudiants à leur entrée à la Haute école 
Pédagogique du Canton de Vaud, y compris dans ses filières de master.  
La réalité de cette baisse de niveau est toutefois contestée1. Chervel (2008, p. 63 – 65) cite 
trois enquêtes concernant les élèves français dont les résultats montrent une forte hausse des 
compétences entre 1873 et 1986, suivie d’une baisse entre 1923 et 1995 et finalement d’une 
« baisse très importante » (Chervel, 2008, p. 65) entre 1986 et 2005. Quoi qu’il en soit, force 
est de constater que l’on remarque dans la vie de tous les jours de plus en plus de graphies 
incorrectes, que ce soit dans la presse2, sur les emballages, les affiches publicitaires, les 
courriers commerciaux émanant de compagnies d’assurance ou de gérances immobilières, au 
risque de perdre toute crédibilité aux yeux de leurs clients3, 
 
Cette baisse de niveau ne serait-elle pas due au fait que, depuis 1899, le temps passé à 
l’école a connu une baisse considérable ? En particulier, le temps dévolu aux cours de français 
pour les élèves du troisième cycle de l’école obligatoire a connu une réduction majeure, 
comme l’a montré Patricia Gilliéron Giroud dans un rapport de l’Unité de recherche pour le 
pilotage des systèmes pédagogiques vaudois (URSP)4, dont nous reproduisons ici un schéma 
faisant partie du rapport :  
                                                
1 À titre d’illustration voir le dossier : Le niveau baisse : mythe ou réalité ? Consulté en ligne à l’adresse : 
2 Multiplication des graphies incorrectes qui est peut-être liée à la publication en ligne et en continu des articles 
de presse.  
3 Le multilinguisme de la Suisse a probablement ici une part de responsabilité.   
4 Gilliéron Giroud, P. (2009), Le temps scolaire de l’élève dans le Canton de Vaud : quels changements depuis le 
milieu du XIXe siècle ?. Lausanne : URSP, p. 36.  
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Figure 1 : Évolution des horaires en français de la 1ère à la 9e année (en mn./ semaine) (Repris 
de Gilliéron Giroud (2009)).  
 
On constate qu’en ce qui concerne les classes du secondaire 1 (c’est-à-dire 7e, 8e et 9e avant 
la LEO), les élèves sont passés de 600 minutes de cours de français par semaine en 1899 à 
500 en 1948, soit une diminution modérée. Puis la Loi Scolaire de 1984 a fixé le nombre de 
périodes hebdomadaires de français à cinq en moyenne, soit 225 minutes de cours par 
semaine. Dans le détail, il existait des différences entre les voies du secondaire : si les élèves 
de VSO et VSB avaient bien cinq périodes de français par semaine, les élèves de VSG 
bénéficiaient quant à eux de six périodes, soit 270 minutes. Le nombre de périodes de français 
ne variait pas selon les années de scolarité. Ceci correspond à une diminution de plus de 50% 
du temps consacré à l’enseignement du français. Finalement, la nouvelle organisation issue de 
la LEO prévoit que les élèves auront tous, qu’ils soient orientés en VG (voie générale) ou en 
VP (voie prégymnasiale) six périodes hebdomadaires de français en classe de 9e (selon la 
LEO) puis cinq périodes en classes de 10e et de 11e.  Il y a donc une stabilisation du nombre 
de périodes de français depuis 1984. La diminution du nombre de périodes de cours de 
français a affecté toutes les années de la scolarité, mais c’est dans les classes du secondaires 
que la diminution a été la plus forte.  
Ainsi, l’on consacre de moins en moins de temps à l’enseignement du français, et cela 
pourrait bien avoir des répercussions sur la maitrise de l’orthographe par les élèves.  
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Répercussions dont il y a lieu de croire qu’elles seront de plus en plus visibles que les 
personnes scolarisées avant 1984 quitteront la vie active. S’il n’est plus du ressors de l’école 
de remédier aux lacunes de ceux qui ont quitté ses bancs, c’est toutefois à elle qu’il appartient 
d’inverser la tendance pour les générations d’élèves suivantes.  
En effet, l’orthographe française est l’une des plus difficile qui soit, et son enseignement, 
(chronophage alors que le temps scolaire n’est, comme on l’a vu, pas illimité) n’est 
apparemment pas très efficace, si la baisse de niveau déplorée par de nombreux enseignants 
est bien réelle. Pourtant l’orthographe reste discriminante, par exemple pour l’accès à 
l’emploi, et une hiérarchie existe entre ceux qui la maitrisent et ceux qui n’y parviennent pas. 
Relevons encore que l’écrit occupe dans notre société une place probablement plus importante 
aujourd’hui qu’il y a une quinzaine d’années. Le courrier électronique a remplacé le téléphone 
pour de nombreuses communications, notamment dans le monde de l’entreprise. Les 
secrétaires chargés des tâches rédactionnelles de leurs supérieurs se sont raréfiés au gré de la 
généralisation de l’informatique. Et même dans les communications privées, les appels 
téléphoniques baissent au profit des échanges écrits par messagerie instantanée.  
 
Dans ces conditions, et face au souci d’offrir les mêmes chances à l’ensemble des élèves, 
simplifier l’orthographe française semble être un choix raisonnable : en effet, s’il est difficile 
de faire plus avec moins, et de le faire bien, peut-être l’école parviendra-t-elle à faire acquérir 
aux élèves une orthographe correcte plus rapidement si l’on dépouille celle-ci d’une partie de 
ses nombreuses irrégularités. Ainsi, l’on permettra un enseignement insistant sur des points 
essentiels (tels que les marques d’accord, la concordance des temps, le choix des homophones 
grammaticaux, notamment).  
Justement, des démarches en ce sens ont déjà été effectuées, comme nous allons l’espliquer 
dans la suite de ce travail.  
 
1.2. Les propositions de rectifications de 1990 
1.2.1. Contexte 
En France, à la fin des années huitante, un mouvement s’est mis en place pour demander 
une simplification de l’orthographe, venant parfois d’enseignants comme le rappellent Arrivé 
(1994), ou Dupriez (2009) qui ajoute encore que des linguistes se sont associés à ce 
mouvement, dont notamment Nina Catach qui publia en 1989 un ouvrage intitulé « Les 
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délires de l’orthographe » ou Michel Gévisse. Finalement, en mai 1989, le premier ministre 
français de l’époque, Michel Rocard, met en place un « Conseil supérieur de la langue 
française ». Ce groupe de travail, composé entre autres de linguistes et de lexicographes se 
met au travail et présente un projet de rectifications à l’académie française qui l’approuve en 
mai 1990. Le projet est ensuite soumis au Premier ministre français en juin, avant de paraitre 
au journal officiel en décembre 1990, comme l’exposent Ousselin dans un article de 2004 et 
Dupriez dans l’ouvrage précédemment cité.  
 
1.2.2. Contenu 
Ces rectifications portent sur environ 2000 à 3000 mots, comme l’indique Ousselin (2004), 
et peuvent se résumer en quelques principes que nous allons brièvement exposer. Pour plus de 
détails, nous renvoyons au besoin le lecteur vers la brochure de la CIIP, téléchargeable à 
l’adresse déjà mentionnée.  
Le résumé des rectifications que nous proposons ci-dessous s’appuie essentiellement sur celui 
de Contant & Muller (2010, pp. 64 – 65).  
Les rectifications concernent sept aspects différents de l’orthographe.  
1. Les mots composés : le trait d’union est remplacé par une soudure dans les :  
• mots composés d’éléments savants ; 
• mots formés par les préfixes contre-, entre-, extra-, intra-, infra-, ultra- ; 
• onomatopées ;  
• mots d’origine étrangère ;  
• mots composés formés d’un verbe + tout ; 
• mots composés avec bas(se)- , bien-, mal-, mille-, haut(e)- et quelques 
autres.  
2. Les numéraux s’écrivent systématiquement avec des traits d’union.  
3. Les pluriels sont réguliers dans :  
• les mots composés avec trait d’union du type verbe+nom ou 
préposition+nom ; 
• les mots empruntés à d’autres langues. 
4. Les accents :  
• les circonflexes disparaissent des lettres i et u sauf lorsqu’ils évitent des 
homonymies ;  
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• les trémas sont déplacés sur la lettre u prononcée dans les sons -güe ; -
güi et sont rajoutés dans quelques mots ;  
• les é sont remplacés par è lorsque la syllabe suivante contient un e 
muet ; 
• les mots empruntés à d’autres langues prennent les accents français 
lorsque la prononciation le demande.  
5. Les consonnes doubles :  
• les verbes en –eler et –eter se conjuguent tous comme geler et acheter et 
leurs dérivés s’alignent sur le verbe (appeler, jeter et leur famille sont 
exclus de cette règle) ; 
• les mots en –ole et les verbes en –oter s’écrivent avec une seule 
consonne (sauf colle, folle, molle et leurs dérivés) ; 
• après le son « E » on trouve une consonne simple.  
6. Le participe passé de laisser : il est invariable devant un verbe à l’infinitif.  
7. Les anomalies sont rectifiées dans certains mots :  
• incohérences dans certaines familles ; 
• des accents sont rajoutés où ils manquaient ;  
• les finales –illier et –illière sont remplacées –iller et –illère.  
 
 
1.2.3. Accueil 
À l’échelle des nombreuses modifications que l’orthographe française a connu depuis ses 
origines (et que nous exposerons plus loin), comme le montre Catach (1991), il ne s’agit pas 
d’une profonde rénovation de l’appareil orthographique. Toutefois, le débat cristallise les 
passions et tournerait même à l’affrontement idéologique (Chiss & David, 1992). Ousselin 
(2004) et Masson (1991) relatent cet intense débat qui agite la presse parisienne de décembre 
1990 à janvier 1991 (Ousselin, p. 491) au cours duquel diverses personnalités politiques ou du 
monde de la culture se sont indignés du contenu des rectifications accusées de « profaner » 
(Ousselin, p. 492) la beauté de la langue française. Face aux critiques, certains membres de 
l’Académie se rétractent ; celle-ci publie une mise au point et affirme le caractère facultatif 
des rectifications, assurant que celles-ci doivent être « soumises à l’épreuve du temps » avant 
d’être définitivement acceptées, comme le rappelle Masson (1991, p. 65). Le débat s’apaise, 
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la couverture de la guerre du Golfe offrant à la presse des sujets plus brûlants à traiter, 
explique Ousselin (p. 491).  
En Suisse romande, on remarque que les éditions scolaires du canton de Vaud ont pris 
rapidement note des propositions de rectifications de l’orthographe, comme en témoigne 
l’avant-propos d’un manuel de grammaire de 1991, Orthographe Accords et transcription, 
fourni aux élèves de l’école secondaire : «[…] cet ouvrage, qui vise à tenir les élèves informés 
des pratiques orthographiques actuellement majoritaires n’a pas été rédigé selon l’orthographe 
rectifiée. On y trouvera néanmoins mentionnées, chaque fois qu’il y a lieu, les rectifications 
orthographiques […] sur mandat de la Conférence des chefs des Départements de l’instruction 
publique de la Suisse romande et du Tessin » (Lipp, Noverraz, Schoeni, 1991).  
 Puis, en 1996, la CIIP (Conférence intercantonale de l’instruction publique) a adressé à 
l’ensemble des enseignants, une brochure intitulée : « Les rectifications de l’orthographe du 
français »5 qui présentait les modifications que le Conseil supérieur de la langue française 
proposait. La brochure s’accompagnait d’une circulaire6 dans laquelle la CIIP expliquait aux 
enseignants qu’il ne s’agissait que de recommandations n’ayant pas force de loi, tout en leur 
enjoignant de tolérer chez leurs élèves anciennes et nouvelles graphies. Parallèlement,  il n’est 
alors pas demandé aux enseignants de mener leur enseignement en utilisant l’orthographe 
rectifiée, ni de l’enseigner spécifiquement. C’est l’usage, affirme la CIIP dans la circulaire 
précitée, qui les entérinera.  
 
Outre ces directives officielles, il nous parait intéressant de nous arrêter un instant sur la 
manière dont les recommandations de rectifications ont été perçues en Suisse romande. Pour 
cela, nous avons utilisé le site des Archives Historiques7 du quotidien Le Temps, qui permet 
de consulter les articles numérisés de trois anciens quotidiens romands. Nous y avons 
recherché le terme « orthographe » dans l’ensemble des articles parus entre janvier 1989 et 
décembre 1991.  
Avec 25 ans de recul, nous nous sommes étonnée de découvrir une société férue 
d’orthographe, où la maitrise de celle-ci est présentée comme une qualité indispensable pour 
répondre à certaines offres d’emploi. Qu’il s’agisse de recruter une secrétaire, ou d’engager 
des apprentis employés de commerce, on demande une « excellente orthographe ». Les 
                                                
5  La brochure est disponible en ligne à l’adresse : http://www.dlf-
suisse.ch/dlf/domaines_activite/orthographe/orthographe 
6  La circulaire est disponible en ligne à l’adresse : http://www.orthographe-
recommandee.info/enseignement/circulaire_suisse.pdf 
7 http://www.letempsarchives.ch 
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journaux proposent des concours d’orthographe, citons à titre d’exemple un concours organisé 
en mai 1988 par Le journal de Genève et La gazette de Lausanne qui récolta 3296 réponses, 
comme il est relaté dans Le journal de Genève (« L’orthographe : une passion ! », 21 mai 
1988). Il arrive encore que les journalistes se lancent dans de véritables plaidoyers en faveur 
de l’orthographe, comme Françoise Blaser dans le Journal de Genève, pour qui la maitrise de 
l’orthographe est un « Plaisir mineur, solitaire, voire pervers, mais dont nous ne voyons 
aucune raison de priver les générations à venir. » (« L’orthographe, déesse austère », 11 mai 
1988). Enfin, relevons encore la dictée ouverte à tous organisée par le parti radical pendant la 
campagne des élections communales lausannoises d’octobre 1989 (« Les radicaux jouent aux 
pions », Gazette de Lausanne, 14 septembre 1989).  
Dans ce contexte, le projet de réforme de l’orthographe lancé par le Premier ministre 
français est évidemment suivi avec intérêt. Le Journal de Genève publie dans son supplément 
« Samedi littéraire » du 16 septembre 1989 une série d’articles consacrés à ce sujet. Dans un 
billet d’opinion, intitulé « Le mal des mots », la journaliste Isabelle Martin compare la 
volonté de simplifier l’orthographe à une interdiction de la gastronomie, supplantée par 
l’imposition du « steak-pommes frites du self service ».  
En juin 1990, la presse informe ses lecteurs que les rectifications ont été acceptées par le 
gouvernement français (Le gouvernement Rocard accepte les « rectifications » de 
l’orthographe (1990, 21 juin). Journal de Genève), et publie diverses réactions, dont celle de 
la secrétaire générale du département de l’instruction publique du canton de Genève, qui 
approuve les rectifications, tout comme le président de l’Union du Corps enseignant 
secondaire genevois. La réaction du directeur de l’enseignement primaire valaisan est 
favorable aussi, tandis que le secrétaire de l’enseignement fribourgeois « reste pour sa part 
dans l’expectative » comme le présente l’article intitulé « Orthographe : Genève une colonie 
française ? » (Journal de Genève, 21 juin 1990).  Les réactions des responsables de 
l’enseignement semblent positives.  
La publication du texte des rectifications au Journal officiel fait l’objet d’un bref entrefilet 
dans le Journal de Genève le 7 décembre 1990. La presse évoque dans les semaines suivantes 
des réactions hostiles qui s’élèvent en France. On apprend ainsi dans un article intitulé 
« Pétition pour sauver le français » paru dans le Journal de Genève du 9 janvier 1991 que 
trois jeunes genevois sont les auteurs d’une pétition ayant obtenu une centaine de paraphes en 
quelques jours. Enfin, un article de la Gazette de Lausanne explique dans son édition du 9 
février 1991 que « La réforme de l’orthographe est aujourd’hui enterrée et avec elle les 
polémiques suscitées par les prétendues simplifications de ce malheureux projet. » (« Les 
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surprises de la langue française », 9 février 1991), laissant en même temps transparaitre 
fortement l’opinion du journaliste, qui peut sans doute s’exprimer si explicitement, sachant 
son avis partagé par une grande partie de ses lecteurs.  
Une enquête historique plus approfondie serait possible, et sans doute très intéressante, mais 
cela nous éloignerait de l’objet de ce travail. De ce bref aperçu, nous pouvons tout de même 
conclure à un fort attachement de la population à l’orthographe, du moins dans les années 
1990, entrainant globalement un rejet franc de toutes modifications de celle-ci. On perçoit 
cependant une certaine approbation des professionnels de l’enseignement, qui nous semble 
aujourd’hui contredire les premières impressions que nous avons pu avoir dans les classes 
vaudoises.  
 
1.2.4. Constatations dans les classes vaudoises 
Alors que les propositions de rectifications de l’orthographe ont été publiées en France il y a 
vingt-cinq ans, et qu’elles ont été exposées aux enseignants romands par la CIIP il y aura 
bientôt vingt ans, force est de constater qu’elles n’ont pas été entérinées par l’usage.  
 
Il nous semble, comme nous avons pu en faire l’expérience, que les propositions de 
rectifications de l’orthographe sont la plupart du temps, soit mal connues par les enseignants, 
soit qu’ils se refusent à les enseigner. Ainsi, ayant eu l’occasion d’enseigner en duo-
pédagogique en quatrième primaire durant mes études, et chargée notamment de 
l’enseignement de l’orthographe, nous avons voulu appliquer les propositions de rectifications 
dans les listes de vocabulaire que les élèves devaient apprendre. Nous nous sommes d’abord 
heurtée à la collègue avec qui nous enseignions en duo, qui n’avait jamais entendu parler de 
ces rectifications, quand bien même elle avait effectué sa formation pédagogique entre 2005 
et 2008. Ensuite, nous avons du faire face à l’incompréhension des parents d’élèves, qui 
craignaient que l’enseignante de leur enfant ne maitrise pas même les bases de l’orthographe 
du français8. Voici comment nous avons pu réaliser la persistance d’un grand manque 
d’information autant chez les enseignants que dans le reste de la population. Ensuite, dans le 
cadre de nos stages de première année à la HEP, notre praticien formateur au premier 
semestre, fort d’une vingtaine d’années de carrière, n’avait non plus jamais entendu parler des 
rectifications de l’orthographe. Finalement, l’enseignant chez qui nous étions stagiaire lors de 
notre second semestre connaissait les règles rectifiées, mais se refusait à les enseigner à ses 
                                                
8 Le premier « vocabulaire » donné aux élèves de 4P comportait le mot « maitresse ».  
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élèves, et sanctionnait chez eux les graphies rectifiées. Il craignait de pénaliser ses élèves en 
leur enseignant l’orthographe rectifiée, considérant que celle-ci n’était surement pas connue 
des patrons auprès desquels ses élèves seraient peut-être amenés à rechercher une place 
d’apprentissage, les patrons étant réputés, d’après lui, jeter à la corbeille les lettres de 
motivation reçues dès la première faute aperçue. C’est seulement lors de notre stage du 3e 
semestre, à l’OPTI, que nous avons rencontré une enseignante très informée des rectifications 
et ayant fait le choix d’enseigner en appliquant les rectifications, motivée par les grandes 
difficultés de ses élèves.9  
L’étude très complète dirigée par Bierdermann & Jejcic (2006) fournit aussi de nombreuses 
illustrations de la méconnaissance des rectifications orthographiques de la part des 
enseignants et des raisons qui les retiennent de les enseigner, une situation qui ne connait pas 
de changement au moment de l’enquête de Dister & Moreau (2012).  
 
On le constate, les rectifications orthographiques ne sont pas entrées dans l’usage. Qu’est-ce 
qui empêche que cela se fasse ? Afin de comprendre ce qui fait blocage dans les pratiques des 
enseignants vaudois, nous nous demanderons dans la suite de ce mémoire professionnel 
comment les enseignants du secondaire d’un établissement vaudois perçoivent les 
propositions de rectifications de l’orthographe de 1990.  
  
                                                
9 OPTI : Organisme pour le perfectionnement scolaire, la transition et l’insertion professionnelle. L’OPTI 
accueille des élèves n’ayant pas trouvé de place à l’issue de leur scolarité obligatoire. Cette enseignante était 
chargée de classes dites « SAS » (Secteur accueil et soutien) regroupant des élèves arrivés en Suisse depuis peu 
et / ou ayant un niveau scolaire très faible.  
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2. L’orthographe française et son enseignement 
 
D’où vient que l’orthographe du français est si compliquée ? Nous allons d’abord montrer 
dans ce chapitre que l’orthographe que nous connaissons aujourd’hui est issue d’un long 
processus d’évolution, de transformations et de changements. Certains de ces éléments 
expliquent la difficulté de l’orthographe du français, tandis que d’autres changements — 
souvent liés aux nécessités de l’enseignement, lesquelles sont conditionnées par les évolutions 
de la société — ont permis une simplification de cet outil, comme nous le verrons dans un 
second temps.  
2.1. Histoire de l’orthographe française 
2.1.1. Genèse 
Depuis l’écriture des Serments de Strasbourg ou de la Cantilène de Sainte Eulalie, rédigés 
respectivement en 842 et 881 (Fayol & Jaffré, 2008, p. 105), textes généralement reconnus 
comme faisant partie des premiers documents écrits en français, force est d’admettre que la 
manière de transcrire la langue française a considérablement évolué. À partir de l’alphabet 
latin, les clercs du Moyen Âge ont écrit des textes en langue française en utilisant 
spontanément les usages latins qu’ils maitrisaient (Catach, 1978, p. 9). Cet aspect ne posait 
pas de problème majeur lorsque le français et le latin avaient des prononciations similaires, 
mais il devient un obstacle lorsque les deux langues s’éloignent et que l’on doit fondre le 
français naissant dans le moule créé par un alphabet latin de vingt-deux lettres, qui ne 
distinguait ni les lettres « i » et « j » ni « u » et « v », ne connaissait pas les accents et ignorait 
le « k » (Chervel, 2006, pp. 85 - 86). Les copistes médiévaux « répugnant à créer de nouvelles 
lettres » (Fayol & Jaffré, 2008, p. 106), la transcription du français a nécessité que l’on 
introduise de nouveaux précédés, tels que l’accentuation, les digrammes ou la gémination. Le 
latin étant la langue de l’Église, on mesure la difficulté de toucher à son alphabet (Catach, 
1978, p. 22).  
Ainsi, bien que l’orthographe du français ressemble aux autres orthographes alphabétiques, 
elle n’en demeure pas moins « l’une des plus difficile à apprendre et à utiliser » (Fayol & 
Jaffré, 2014, p. 22). Les causes principales de cette difficulté résident dans le fait qu’il existe 
en français de nombreuses lettres sans fonction phonographique (qui ne sont pas prononcées) 
et qu’il est fréquent qu’un même phonème puisse s’écrire de différentes manières (on parle de 
polyvalence graphique) (Fayol & Jaffré, 2014, p. 23). Le français disposerait d’environ cent-
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trente graphèmes servant à représenter une trentaine de phonèmes (Fayol & Jaffré, 2008, p. 
90), ceci a pour conséquence de rendre la lecture plus aisée que l’écriture, en raison des 
nombreux choix que doit effectuer la personne qui écrit. Par contre, à la lecture, la 
polyvalence graphique permet à chaque mot d’avoir une image propre qui en facilite 
l’identification par automatisme.  
L’important écart entre le nombre de phonèmes et la quantité de graphèmes servant à les 
représenter tient naturellement à l’évolution de la langue. La langue française est 
originairement une langue romane, issue du processus d’acculturation lié à la romanisation de 
la Gaule (Riegel, Rioul & Pellat, 2009, p. 13). Cependant cette langue gallo-romaine se teinte 
rapidement d’éléments germaniques avec l’arrivée des Francs, ce à quoi s’ajoute le fait que 
les Francs prononcent la langue gallo-romaine d’une manière qui va entrainer des 
changements phonétiques, lesquels auront une influence certaine sur l’orthographe (Fayol & 
Jaffré, 2008, p. 104). 
 
2.1.2. Ancien et moyen français (XIe – XVIe siècle) 
D’après Nina Catach (1978), une première fixation de l’orthographe du français commence 
au XIe siècle. Celle-ci pose « le modèle qui constituera à toutes les époques les fondations de 
notre orthographe » (p. 12). Mais les processus qui sont à l’origine de cette fixation initiale ne 
sont pas connus ; toutefois, on sait que l’écriture était l’apanage d’une minorité qui utilise une 
langue homogène en dépit de la multiplication des dialectes propre à cette époque. Mais cette 
orthographe a déjà des défauts : elle est dépendante de l’étymologie et peine à noter les 
voyelles et surtout les diphtongues dont la langue française de l’époque regorge, et qui 
connaissent une évolution rapide, que l’orthographe tente de suivre avant de se figer à la fin 
du XIIe siècle, relève encore Catach.  
La langue va alors connaître une période de transition qui conduira de l’ancien français au 
français moderne : on parle alors de moyen français. Parmi les nombreuses évolutions 
mentionnées par Nina Catach (1978), relevons celles qui vont avoir un impact sur 
l’orthographe : d’abord une évolution phonétique rapide qui va éloigner le français des autres 
langues romanes, ensuite la disparition des diphtongues et enfin la disparition de certains 
groupes de consonnes qui aura pour effet l’ouverture de syllabes autrefois fermées. Les 
conséquences de cette évolution seront un raccourcissement des mots français, et notoirement 
un relâchement des liens entre le français et le latin, que l’on s’efforcera alors de maintenir à 
l’écrit. On constate aussi une coupure entre certains radicaux et leurs dérivés. Les radicaux 
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subissent une forte « usure » phonétique tandis que les dérivés sont construits à différentes 
époques sur les radicaux latins. Enfin, le risque d’ambiguïté augmente : les homophones se 
multiplient et cela entraine la nécessité de les distinguer à l’écrit. En parallèle à ce mouvement 
d’évolution de la langue, c’est toute la société qui change : l’écrit y occupe une place de plus 
en plus importante dès le XIIIe siècle, notamment en ce qui concerne les domaines du droit et 
de l’administration.  
Ainsi, XIVe au XVe siècle, l’orthographe du français s’éloigne du phonétisme et « prend un 
aspect plus « idéographique » » (Catach, 1978, p. 20) en raison de la nécessité de concilier 
rapidité et lisibilité dans la production d’écrits. Les clercs vont donc multiplier les ligatures, 
les accolements et autres abréviations tout en ajoutant des signes visant à faciliter la 
distinction des mots et la prononciation. Des consonnes muettes, puisées dans les mots latins, 
sont introduites pour signaler des séparations entre phonèmes, ou pour marquer la différence 
entre les u et les i consonnes ou voyelles, car les lettres v et j, qui permettront de marquer 
cette distinction, n’apparaissent qu’au XVIe siècle (Fayol & Jaffré, 2014, p. 25).  
Ces nombreux changements et innovations vont laisser des marques dans l’orthographe que 
nous connaissons aujourd’hui et sont à l’origine de certaines difficultés que les élèves peuvent 
rencontrer de nos jours. L’évolution du français et de son orthographe se poursuit encore dans 
les siècles suivants.  
 
2.1.3. Renaissance et XVIe siècle 
En 1539, François Ier édicte l’ordonnance de Villers-Cotterêts, un texte législatif qui fait du 
français la langue officielle du droit et de l’administration à la place du latin. Dix ans plus 
tard, Joachim du Bellay rédige sa Défense et illustration de la langue française dans laquelle 
il exprime sa conviction que le français est une langue tout aussi digne de produire de grandes 
œuvres que le latin ou le grec. C’est ce qu’il s’applique à illustrer par ses écrits, comme le 
font les autres auteurs de la Pléiade. Dans leur souhait de donner ses lettres de noblesse à la 
littérature en langue française, ils bénéficient bien entendu du développement de l’imprimerie, 
mais aussi du travail de typographes d’avant-garde qui ont, dès le début du XVIe siècle, 
engagé de nombreux changements : séparation des mots, distinction des caractères, abandon 
des ligatures et abréviations, utilisation des majuscules, des signes de ponctuation, 
introduction des accents. Une orthographe modernisée est alors adoptée dans les œuvres 
d’une majorité d’auteurs avec notamment la suppression de lettres muettes, de lettres doubles 
ou grecques, l’utilisation d’accents, l’élimination des « y » marquants « i », ou encore des 
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« z » marquants des « e » fermés  (Catach, 1978, pp. 25 – 28). Mais, si les poètes ont besoin 
que leurs œuvres soient lues avec la prononciation la plus correcte possible, cet impératif 
n’est pas celui des auteurs de prose qui sont quant à eux attachés à une orthographe qui rende 
la lecture plus efficace, à quelle fin les lettres non-prononcées sont utiles. Deux positions 
s’affronteront. (Fayol & Jaffré, 2008, p. 108.).  
Un retour en arrière marque la fin du XVIe siècle et le début du XVIIe siècle : les guerres de 
religion chassent de France beaucoup de ces typographes novateurs. Toutefois, dans le 
mouvement de balancier entre le « modernisme » et le « conservatisme » que relève Catach 
(1978, p. 29), la deuxième partie du siècle verra un retour vers les habitudes graphiques de la 
Renaissance. Les dictionnaires de l’époque sont partagés entre différentes orthographes. Les 
auteurs et éditeurs s’intéressent à la question et prennent position, (Catach, 1978, p. 30) ainsi, 
Corneille préconisera l’emploi du « s » comme signe du pluriel à la place du « z » et fera 
adopter le « j » et le « v » par l’Académie, dont nous allons voir à présent quel rôle elle a pu 
jouer dans la fixation de l’orthographe.  
 
2.1.4. L’Académie française et son dictionnaire 
L’Académie française est créée par Richelieu en 1635. L’une des missions qui lui sont 
attribuées est de composer un dictionnaire10. Les éditions successives de celui-ci  permettent 
d’observer les variations que l’orthographe a connues.   
Le premier dictionnaire de l’Académie parait en 1694. Pour celui-ci, l’institution « désire 
suivre l’ancienne orthographe » est-il expliqué dans la préface11. Pour Catach (1978, p. 31), 
c’est ici la preuve que l’orthographe ne découle en rien d’une évolution naturelle, mais bien 
de décisions humaines. Malgré cela, la première édition du dictionnaire avalise certains 
changements, et se fait même objet au sein duquel on constate l’évolution de l’orthographe : 
on relève des contradictions dans les graphies utilisées par les différents contributeurs, la table 
n’utilise pas la même orthographe que le dictionnaire lui-même…  
La deuxième édition en 1718 poursuit les mêmes principes. La troisième, en 1740 montre 
un recul des traditionnalistes et voit la transformation d’un mot sur quatre (Catach, 1978, p. 
                                                
10 « PRÉS que l’Académie Françoise eut esté establie par les Lettres Patentes du feu Roy, le Cardinal de 
Richelieu qui par les mesmes Lettres avoit esté nommé Protecteur & Chef de cette Compagnie, luy proposa de 
travailler premierement à un Dictionnaire de la Langue Françoise » Préface de la première édition du 
dictionnaire de l’académie, consultée sur le site de l’Académie française : academie-francaise.fr .  
11 « L’Académie s’est attachée à l’ancienne Orthographe receuë parmi tous les gens de lettres, parce qu’elle ayde 
à faire connoistre l’Origine des mots. » Préface de la première édition du dictionnaire de l’académie, consultée 
sur le site de l’Académie française : academie-francaise.fr .  
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36). La pénurie d’accents dans les ateliers d’imprimerie n’a pas permis à tous les 
changements d’être effectués dans la troisième édition ; ce sera chose faite avec l’édition 
suivante en 1762. (Relevons que c’est peut-être à cet épisode que l’on doit la persistance de 
certaines anomalies telles que « événement » ou « crémerie »12 (Contant & Muller 2010, p. 
35)). Dans cette quatrième édition l’accent grave se généralise tandis l’usage du circonflexe 
est réglé. Le « z » est supprimé à la finale, sauf dans quelques mots courts et comme marque 
de deuxième personne du pluriel. Des lettres grecques sont supprimées, les y laissant place à 
des i, sans forcément que cela soit systématique : alchymie devient alchimie, mais rythme ne 
change pas.   
La cinquième édition en 1798 fait montre de certaines innovations, mais la plupart d’entre 
elles seront ignorées dans celle de 1835, la sixième, qui serait à l’origine de l’orthographe que 
nous pratiquons aujourd’hui (Chervel, 2006, p. 94). Celle-ci renoue avec l’étymologisme, 
mais valide finalement l’écriture « ai » pour « oi » prononcé [è] et l’adoption d’une forme 
identique pour les noms, adjectifs et adverbes en ent, ant.  
La septième édition de 1878 démarre avec le projet de simplifier certains points, sous 
l’influence du gouvernement, mais des oppositions font reculer à la fois l’académie et le 
gouvernement. Des simplifications sont introduites sous forme de variantes qui doivent faire 
l’usage de tolérances notamment lors des examens officiels.  
La huitième, et dernière édition achevée à ce jour, date des années 1932 – 1935.  Elle 
marque à nouveau un certain retour en arrière, illustrant une fois encore le mouvement de 
balancier entre innovation et tradition qui caractérise l’histoire de notre orthographe. Mais il 
ne faudrait pour autant pas faire l’erreur d’imaginer que l’orthographe de l’Ancien Régime 
était le lieu de changements continus : chaque époque connait une orthographe stable où les 
variantes ne concernent que des aspects limités. L’orthographe du français n’a jamais connu 
assez de changements simultanés pour que l’on puisse repérer un seuil qui marquerait le 
passage d’une ancienne à une nouvelle orthographe (Chervel, 2006, p. 94).  
Nina Catach relève plus de huit-mille modifications entre la deuxième édition (1718) et la 
cinquième (1798), toutes systématiquement acceptées par l’usage. La neuvième édition, dont 
le premier volume est paru en 1992 et qui est actuellement encore en cours de rédaction, 
contiendra à terme les quelques deux-mille mots concernés par les rectifications de 1990, dont 
l’acceptation ne se fait pas sans heurt, comme nous le verrons plus loin, au contraire de la 
situation qui prévalait au XVIIIe siècle.  
                                                
12 mots que les rectifications de 1990 nous autorisent à écrire « évènement », « crèmerie », afin de correspondre à 
leur prononciation effective.   
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Nuançons cependant l’importance que l’on pourrait vouloir donner au dictionnaire de 
l’Académie comme prescripteur de l’orthographe. André Chervel (2006) considère que celui-
ci est inexistant avant le XIXe siècle (p. 128) et que les positions de l’Académie sont 
passéistes et la marginalisent dans le débat orthographique jusqu’à l’édition de 1835 (p. 96).  
 
2.2. Enseignement de l’orthographe française 
Nous livrons ici un aperçu de l’histoire de l’enseignement de l’orthographe du français, 
nous basant principalement sur les travaux d’André Chervel. Ceci nous permettra de montrer 
le rôle qu’ont joué les enseignants dans les évolutions successives de l’orthographe du 
français.   
2.2.1. La lecture  
Autrefois, savoir l’orthographe, c’était être capable de lire à haute voix en adoptant une 
prononciation correcte (Chervel 2006, p. 83). Pendant des siècles, on ne percevait pas la 
difficulté de l’orthographe française, puisque rares étaient ceux qui apprenaient à lire. La 
question d’un enseignement « de masse » ne s’est en effet pas réellement posée avant les 
réformes religieuses, qui ont voulu permettre à chaque croyant d’entrer directement en contact 
avec les textes bibliques (pour la Réforme protestante) ou le catéchisme (en ce qui concerne la 
Contre-Réforme catholique) (Chervel, 2008, p. 9). Il ne s’agit alors que d’enseigner la lecture, 
l’écriture étant réservée à un petit nombre d’élèves et introduite seulement dans un second 
temps. Jusqu’au XIXe siècle il n’est pas question d’apprendre à lire et à écrire en même temps 
(Chervel, 2006, p. 80).   
« La difficulté de l’apprentissage de la lecture du français est universellement attribuée, 
depuis le XVIe siècle, à la grande complexité de l’orthographe française. » explique Chervel 
(2006, p. 83). Comme nous l’avons vu plus haut, la faute en incombe à l’inadéquation déjà 
évoquée entre l’alphabet latin et la réalité de la langue française. C’est pour cela que les 
élèves francophones commenceront pendant longtemps l’apprentissage de la lecture dans des 
textes latins (Chervel, 2006, p. 140) car leur prononciation est transparente. Les difficultés 
auxquelles les apprentis lecteurs des XVIe, XVIIe et XVIIIe siècles se heurtent dans les textes 
en français sont bien plus nombreuses que celles que doivent affronter les apprentis scripteurs 
de notre époque car les siècles d’évolution, que nous avons présentées brièvement plus haut, 
ont permis d’élaguer la langue française écrite d’une partie de ses obstacles.  
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Comme nous l’avons exposé, la langue évolue durant l’Ancien Régime, ce dont les lecteurs, 
et évidemment les enseignants, ont conscience (Chervel, 2006, p. 119), mais il reste difficile 
d’évaluer les causes à l’origine de ces changements. André Chervel (2006, pp. 118 - 127) 
examine plusieurs hypothèses qui s’avèrent selon lui peu concluantes. Si l’évolution du 
matériel typographique a bien joué un rôle, il ne faut pas le surestimer. Les transformations 
phonétiques expliquent une partie des changements, notamment d’accentuation, mais ne 
permettent pas d’en expliquer la totalité. Il ne semble pas non plus qu’une réorganisation 
systémique de l’orthographe ait été à l’œuvre dans ces changements. De même, l’explication 
répandue selon laquelle l’Académie française a prescrit des réformes ne serait pas valable, car 
celle n’a pas eu l’influence qu’on veut bien lui accorder avant une époque plus récente. Enfin, 
Chervel relativise le rôle joué par des réformateurs de l’orthographe et par l’influence d’un 
mouvement de transformation des systèmes orthographiques à l’échelle européenne.  
Pour lui, la cause de la simplification de l’orthographe française est plutôt à chercher dans 
les nécessités de l’enseignement de la lecture, car ce sont bien les enseignants et leurs élèves 
qui tirent les bénéfices de ces changements (Chervel, 2006, p. 128) qui s’opèrent dès le milieu 
du XVIIe siècle. L’effet de l’expansion de l’enseignement de la lecture à des couches sociales 
qui n’en avaient auparavant pas l’usage, et la croissance de la popularité de la langue 
française à l’étranger entrainent la création d’un nouveau public d’élèves à satisfaire (Chervel, 
2006, p. 138).  
Mais comment les enseignants de français ont-il pu agir sur la langue ? Pour le comprendre, 
il faut d’abord se rappeler que la langue écrite de l’Ancien Régime se caractérise par la 
variante ; autour d’une forme dominante existent d’autres formes parfaitement admises. Les 
enseignants peuvent jouer sur ces variantes pour choisir d’enseigner celles qui facilitent 
l’apprentissage et donc leurs tâches d’enseignement (Chervel, 2008, p. 18). Hors d’un 
système éducatif centralisé, les maitres qui enseignent la lecture, en France et à l’étranger, 
bénéficient d’une certaine « liberté d’initiative »  (Chervel 2006, p. 133) dont « le 
regroupement, la convergence, la confluence […] finit par faire masse et par pénétrer dans les 
pratiques et les habitudes des imprimeurs et des typographes qui eux aussi pouvaient se 
permettre des « écarts » » (Chervel, 2008, p. 18). C’est ainsi que se généralisent et s’imposent 
des modifications orthographiques qui, pour certaines, avaient déjà été testées à la 
Renaissance (Chervel, 2006, p. 139).  
A force de changements, il devient possible de démarrer l’enseignement de la lecture en 
utilisant des textes en français. Cette nouvelle méthode d’apprentissage va se répandre, et sera 
généralisée vers 1835, ce qui provoque, d’après Chervel, la fin de cette série d’évolutions de 
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l’orthographe (Chervel, 2008, p. 27). Un nouveau basculement va finalement s’opérer comme 
nous le verrons dans la suite de ce chapitre : les enseignants qui ont été le moteur des 
évolutions de l’orthographe vont finalement concourir à sa fixation. 
 
2.2.2. L’écriture et l’orthographe 
En apprenant à lire, les élèves acquièrent donc une certaine notion de l’orthographe que 
Chervel appelle « orthographe passive » (Chervel, 2008, p. 11) qui ne permet pas de savoir 
orthographier correctement. Ceci n’a longtemps pas représenté de problème, dans la mesure 
où durant l’Ancien Régime, il n’était pas question d’apprendre à écrire à chaque élève. Rares 
étaient ceux qui écrivaient, et ceux-ci le faisaient essentiellement en latin. Écrire, c’était alors 
surtout recopier, et il s’agissait bien plus de calligraphie que d’orthographe (Chervel, 2008, p. 
31 – 32). L’orthographe n’était donc pas enseignée spécifiquement : on estimait en effet au 
XVIIe siècle que l’orthographe était maitrisable par tous « naturellement », par mimétisme : à 
force d’être confronté à la langue écrite, de l’observer en lisant ou en recopiant, l’élève devait 
finir par assimiler l’orthographe (Chervel, 2006, p. 166 – 167.)  
Mais avec la modernisation de l’économie, dès le XVIIIe siècle, les besoins en écriture 
augmentent, et par conséquent il devient nécessaire d’enseigner l’orthographe « active » à 
beaucoup plus d’élèves. La demande est d’autant plus importante que la maitrise de 
l’orthographe devient une marque de bonne éducation (Chervel, 2008, p. 33). Les enseignants 
se rendent compte que l’orthographe « passive » ne suffit pas. Une nouvelle didactique va 
alors devoir se mettre en place.  
En effet, tant que l’orthographe était apprise par des latinistes, et que les élèves apprenaient 
à écrire en français à partir du latin, cela ne posait pas réellement de problème puisque la 
connaissance du latin permettait aux scripteurs de placer les lettres muettes où elles étaient 
nécessaires, de conjuguer les verbes correctement… (Chervel, 2006, p. 159). Beaucoup 
d’élèves peuvent ainsi maitriser l’orthographe sans avoir du consentir d’effort particulier, et 
sans qu’il n’y ai besoin de recourir à la moindre didactisation pour la leur enseigner,  une 
raison qui explique pour Chervel que l’orthographe française soit restée si étymologique 
(2008, p. 34). On en viendra même à considérer que connaitre l’orthographe est impossible 
pour des personnes qui n’auraient pas appris le latin et le grec (Chervel, 2006, p. 160).  
Au XIXe siècle, la massification de la scolarisation va suivre à la modernisation de 
l’économie qui l’a rendue nécessaire. Au fur et à mesure que la scolarisation gagne du terrain, 
grammaire scolaire et enseignement de l’orthographe vont se développer parallèlement et 
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s’imposer comme des disciplines scolaires incontournables. L’école doit accueillir de plus en 
plus d’élèves issus de milieux précédemment peu scolarisés. Ces élèves représentent un défi 
pour le système éducatif, qui doit former en masse de nouveaux enseignants et revoir ses 
méthodes. Il devient obligatoire en France de connaitre l’orthographe pour accéder au métier 
d’enseignant ; exigence qui s’étend ensuite à toutes les professions de la fonction publique. 
Les enseignants deviennent les représentants de ce savoir prisé, ce qui leur donne une 
notoriété dans leur commune. Ceci va les amener, explique Chervel, à valoriser fortement 
l’orthographe dans leur pratique professionnelle. La didactique de cette discipline est alors 
bien en place, elle s’appuie sur des exercices faciles à corriger (la dictée notamment) et des 
barèmes de notation basés sur le nombre d’erreurs permettent d’évaluer les élèves très 
facilement. Dès lors, pourquoi les enseignants voudraient-il changer un système aussi 
gratifiant pour eux ? 
Pour ces raisons, Chervel estime que les enseignants ont été le moteur des changements, une 
explication qui se confirme selon lui par le fait que les changements se produisent tant qu’ils 
sont profitables aux enseignants, puis qu’ils s’interrompent dès lors qu’ils n’auraient rien à 
gagner à d’avantage de transformations.  
Malgré les profondes mutations survenues dans la société depuis le XIXe siècle, en 1990, 
lors du débat qui a suivi la publication des propositions de rectifications de l’orthographe, la 
question se focalise à nouveau autour du prestige apporté par la maitrise de l’orthographe du 
français. Ceux qui ont réussi à l’assimiler considèrent que les autres n’ont qu’à faire cet effort 
aussi, explique Ousselin (2004, p. 493), qui estime encore que l’orthographe aurait repris le 
rôle qui était autrefois celui du latin, une discipline valorisée et valorisante permettant de 
distinguer une élite (p. 495). Ousselin remarque encore l’absence des enseignants dans ce 
débat, eux qui pourtant semblaient prêts à soutenir les rectifications, comme le rappelle 
Masson ( 1991, p. 57) citant un sondage réalisé en 1988 par un syndicat d’enseignants où sur 
1150 réponses reçues, 1035 répondants s’exprimaient en faveur d’une simplification.  
 
Partisans du changement mais réticents à l’exprimer en public, les enseignants 
pressentaient-ils la société opposée à des rectifications de l’orthographe ? N’ont-ils pas été 
convaincus par les propositions de 1990 ? Nous nous proposons d’étudier la manière dont les 
enseignants d’un établissement vaudois perçoivent aujourd’hui les rectifications de 
l’orthographe. Ceci fera l’objet du prochain chapitre de ce travail.  
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3. Question de recherche 
 
En tant qu’enseignante de français, nous éprouvons un intérêt tout particulier pour les 
questions liées à l’enseignement de l’orthographe. Sensible à la minceur des heures qui sont 
allouées aux enseignants de français pour faire assimiler à leurs élèves une des orthographes 
la plus difficile au monde, nous considérons qu’il est nécessaire de simplifier celle-ci afin que 
les élèves aient le temps d’acquérir les connaissances et compétences nécessaires à leur future 
intégration professionnelle ou à la poursuite de leur scolarité. Si les enseignants consacrent 
moins de temps à l’enseignement de l’orthographe, surtout en français, ils pourront 
d’avantage offrir aux élèves des cours non seulement plus adéquats avec les intérêts de ceux-
ci, mais aussi, d’avantage de temps d’enseignement pourra être consacré à des activités plus 
exigeantes sur le plan cognitif, notamment les activités de compréhension et de production de 
l’écrit ou de l’oral, activités extrêmement nécessaires pour la poursuite d’une scolarité, mais 
aussi pour l’intégration dans le monde professionnel. Consacrer moins de temps aux questions 
d’orthographe, c’est pouvoir simplement investir d’avantage dans des activités à plus haute 
valeur intellectuelle.  
Cependant, il est évidemment impossible d’agir chacun pour soi. Les jeunes à qui l’on 
enseigne aujourd’hui sont les travailleurs de demain, ils devront s’intégrer sur le marché du 
travail, et il est effectivement possible que l’on prétérite leurs chances d’emploi en leur 
enseignant une orthographe qui n’est pas reconnue par l’ensemble de la société. Par ailleurs, 
un enseignant n’est pas assuré de suivre ses élèves d’une année à l’autre, ainsi, un élève à qui 
l’on aurait enseigné en 9e année l’orthographe rectifiée risque de se trouver pénalisé si son 
enseignant de 10e année ne tolère pas celle-ci.  
Pensant que les rectifications de l’orthographe sont nécessaires et que les propositions de 
1990 sont raisonnables, il nous intéresse de comprendre pourquoi les enseignants ne les ont 
pas adoptées. Pour ce faire, il est à mon avis nécessaire de se pencher sur les perceptions 
qu’ils ont de celles-ci, afin de comprendre leurs réticences à les enseigner. Par ailleurs, 
comprendre pourquoi les enseignants n’enseignent pas l’orthographe rectifiée nous permettra 
probablement d’avoir un avis définitif sur la question, et de faire un choix raisonné face à la 
question de savoir s’il faut réellement ou non enseigner l’orthographe rectifiée.  
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3.1. Méthodologie 
 
Afin d’étudier la manière dont les enseignants perçoivent les rectifications orthographiques 
de 1990, nous avons soumis les enseignants du secondaire d’un établissement scolaire 
vaudois à un questionnaire. Le cadre légal entourant les mémoires professionnels réalisés à la 
HEP restreint la collecte de données au seul établissement dans lequel exerce l’étudiant, ce 
qui ne permet malheureusement pas d’obtenir un panel exhaustif.  
Le questionnaire nous permettra de savoir si dans l’établissement étudié les rectifications de 
1990 sont connues, appliquées, enseignées et pourquoi elles le sont ou non ? En ce qui 
concerne les perceptions des enseignants, nous nous attarderons sur les aspects suivants : 
utilité pour les élèves, logique par rapport au système orthographique, acceptabilité. Nous 
demandons aux enseignants leur position par rapport au projet de 1990 et par rapport à 
l’utilité d’une simplification quelle qu’elle soit.  
 
Le questionnaire auquel ont été soumis les enseignants comporte six volets.  
Nous demandons tous d’abord aux sondés d’indiquer certaines informations les concernant et 
permettant de les situer dans leur métier. Puis nous avons décidé de soumettre les répondants 
à quelques questions visant à mesurer leur connaissance des rectifications orthographiques de 
1990. Ensuite, nous exposons aux sondés les divers aspects concernés par les rectifications et 
les invitons à donner leur opinion à leur sujet. Finalement, nous sollicitons directement le 
jugement et les perceptions des enseignants.  
 
Pour réaliser ce questionnaire, nous avons utilisé le logiciel « Forms » de la suite 
bureautique gratuite de Google, disponible en ligne, qui permet de réaliser un questionnaire et 
de le partager en ligne. Le logiciel permet ensuite de récupérer les données dans une feuille de 
calcul et sous forme graphique. Le choix de ce logiciel est essentiellement guidé par la 
simplicité de sa prise en main qui est très intuitive, et par sa gratuité. 
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3.1.1. Élaboration du questionnaire 
Comme nous l’avons mentionné plus haut, ce questionnaire se divise en six parties.  
 
3.1.1.1. Informations personnelles 
Ces questions doivent nous permettre de rechercher si certains facteurs tels que l’âge où les 
disciplines enseignées peuvent expliquer les différences de perception des rectifications 
orthographiques au sein du corps enseignant.  
 
A.1. Quel âge avez-vous ?  
A.2. Êtes-vous titulaire d’un titre pédagogique (ou devriez-vous l’être prochainement) ? 
A.3. (Si oui à la question A.2) En quelle année l’avez-vous obtenu (ou allez-vous l’obtenir) ? 
A.4. Quelles disciplines enseignez-vous ?  
A. 5. Dans quelles disciplines avez-vous une formation pédagogique ? 
A. 6. Connaissez-vous les propositions de rectifications de 1990 ?  
L’étude préliminaire réalisée auprès des étudiants de la HEP avait révélé que la moitié 
d’entre eux ne connaissaient pas les rectifications de l’orthographe. Supposant qu’il est 
possible qu’il en aille de même dans un établissement scolaire, nous choisissons donc de 
demander aux répondants s’ils connaissent les propositions de rectifications. Selon la réponse 
à cette question, le questionnaire se poursuivra différemment.  
 
3.1.1.2. Usage des rectifications de l’orthographe 
Nous proposons aux répondants trois réponses à choix à la question A.6. : « oui » ; « plus ou 
moins », « non ». Le choix de l’une des deux première réponse renverra le répondant vers 
deux catégories de question interrogeant d’abord son usage de l’orthographe rectifiée 
(questions A’1 à A’4) puis sa maitrise de celle-ci (questions A’’ ; voir plus bas).  
Les questions A’.1 à A’.3 demandent successivement si l’orthographe rectifiée est utilisée 
dans la vie privée, dans l’activité professionnelle et enfin si elle est enseignée. Nous 
sollicitons ensuite le répondant pour qu’il explique les raisons de ce choix dans le champ A’4.   
Les réponses à ces questions nous paraissent essentielles pour interpréter le positionnement 
des enseignants face aux propositions de rectification l’orthographe.  
 
La question A’5 concerne uniquement les répondants ayant choisi « non » à la question A.6. 
Ces personnes ne répondront pas non plus aux questions de A’’, qui constituent un test 
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d’orthographe rectifiée. Nous considérons en effet qu’il est inutile de mesurer leurs 
connaissances de l’orthographe rectifiée s’ils affirment d’eux-mêmes ne pas la connaitre.  
Par contre, il nous a paru pertinent d’interroger cette ignorance (question A’5) afin de nous 
permettre de savoir s’il s’agit d’une ignorance complète « je n’en avais jamais entendu 
parler », partielle « j’ignore leur contenu » ou délibérée « j’en connais le contenu, mais j’ai 
décidé de ne pas en tenir compte ». Ces réponses nous paraissent importantes pour 
comprendre les raisons pour lesquels un répondant n’utilise pas les rectifications. 
 
 
3.1.1.3. Connaissance des rectifications orthographiques 
Nous avions initialement songé à ne poser aux enseignants que la question suivante : 
« Connaissez-vous les rectifications orthographiques de 1990 ? », toutefois, les réponses à 
cette question n’auraient pu être que subjectives. En effet, qu’est-ce que connaitre les 
rectifications ? Est-ce savoir qu’elles existent ? En connaitre les principes ? Savoir les 
appliquer ? Comment vérifier la sincérité de cette réponse ? Nous avons donc décidé de 
soumettre à un test d’orthographe rectifiée les répondants ayant affirmé qu’ils connaissaient 
les rectifications (réponses « oui » et « plus ou moins » à la question A.6).  
Afin de mesurer le degré de connaissance des rectifications orthographiques, nous soumettons 
donc les répondants à quelques questions à choix multiples (Questions A’’. 1. à A’’. 6.) 
reprenant les aspects principaux des rectifications. Les répondants sont à chaque fois invités à 
cocher dans une liste l’orthographe recommandée par les rectifications. Nous avons choisi 
cette manière de procéder, car elle est rapide pour les répondants et moins susceptible de les 
amener à refermer le questionnaire avant de l’avoir complètement rempli.  
 
Le questionnaire étant porté à la connaissance des enseignants par un courriel indiquant le 
lien à suivre pour y répondre, il est impossible de vérifier que les répondants ne profiteront 
pas d’avoir un accès à internet pour « tricher » en répondant à ces questions. Un avertissement 
leur est précédemment donné leur demandant d’y répondre sans aide extérieure.  
Nous intéresser au degré de connaissance des rectifications nous permettra notamment de 
chercher une corrélation entre perception des rectifications de l’orthographe et connaissance 
de celles-ci. Nous pourrons aussi distinguer dans les réponses celles de personnes jugeant en 
connaissance de cause de celles dont les représentations sont erronées.  
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3.1.1.4. Adhésion aux rectifications 
Les six aspects principaux des rectifications sont soumis aux répondants dans les questions 
B.1. à B. 6. Pour chaque règle, on leur demande s’ils trouvent qu’elle : simplifie le système ; 
est utile ; va trop loin ; crée des aberrations, et s’ils l’approuvent. La réponse se fait en 
cochant oui ou non. Nous ne proposons pas la case « sans avis » car nous souhaitons 
justement savoir ce que les enseignants pensent de ces rectifications. La réponse sans avis 
pourrait être trop facilement choisie pour éviter de devoir réfléchir à la règle. Nous espérons 
ainsi que les répondants prendront le temps de lire attentivement la règle, ce qui permettra 
aussi que les réponses à la suite du questionnaire soient données en toute connaissance du 
sujet. Plus directement, ces questions doivent nous permettre de savoir si certains aspects des 
rectifications sont d’avantage approuvés par les enseignants que d’autres.  
 
Cette section se poursuit avec six affirmations à propos des règles rectifiées que les 
répondants doivent évaluer selon une échelle à cinq positions : pas du tout d’accord, plutôt 
pas d’accord, ni d’accord ni pas d’accord ; plutôt d’accord, tout à fait d’accord. Dans 
l’ensemble, les nouvelles règles : sont-elles de bonnes idées ; vont-elles trop loin ; sont-elles 
plus faciles à assimiler que les anciennes ; à appliquer ; simplifient-elles des aspects que les 
élèves ont de la peine à maitriser ; devraient-elles être remplacées par une orthographe 
phonétique ? Ces questions (C.1) nous servirons à évaluer le sentiment général vis-à-vis du 
projet de rectifications.  
 
Nous terminons avec sept affirmations à évaluer selon la même échelle que précédemment. 
Ces questions (C. 2) ne concernent cette fois plus les règles concernées par les rectifications, 
mais le concept de rectifications orthographiques. Les rectifications de l’orthographe : sont-
elles nécessaires ; permettent-elles de lutter contre l’échec scolaire ; reviennent-elles à baisser 
les exigences scolaires ; dénaturent-elles la langue française ; portent-elles atteinte à la 
culture ; permettent-elles d’adapter le français à l’époque actuelle ? Nous chercherons dans 
les réponses à ces questions si la non adhésion aux rectifications de l’orthographe est liée à 
des raisons plus essentialistes.  
 
3.1.1.5. Freins à l’adoption de l’orthographe rectifiée 
Nous questionnons ensuite les enseignants sur les raisons qui peuvent les retenir d’utiliser et 
d’enseigner l’orthographe rectifiée. Dix éléments leurs sont soumis et nous leur demandons 
de dire si ceux-ci sont, pour eux un frein à l’utilisation et à l’enseignement de l’orthographe 
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rectifiée. Ils doivent choisir leur réponse dans une échelle dont les degrés sont les suivants : 
non ; plutôt non ; sans avis ; plutôt oui ; oui. Les éléments proposés sont : un attachement à 
l’orthographe traditionnel ; l’absence d’envie de devoir réapprendre l’orthographe ; la crainte 
que l’on puisse penser qu’ils font des fautes ; la crainte de ne pas maitriser suffisamment bien 
l’orthographe rectifiée ; la crainte de manquer d’outils pour enseigner l’orthographe rectifiée ; 
la méconnaissance des consignes officielles concernant l’utilisation des rectifications ; la 
crainte que les parents d’élèves protestent ; la crainte que les élèves puissent être pénalisés par 
d’autres enseignants ne le faisant pas ; la crainte que les élèves puissent être pénalisés dans 
leur recherche d’une place d’apprentissage ; la crainte que les élèves soient perturbés d’être 
confrontés à des formes différentes pour un même mot ?  
Afin de faciliter la réponse au questionnaire, ces questions sont séparées en deux groupes de 
cinq questions : D.1. et D.2.  
Nous souhaitons mesurer grâce aux réponses à ces questions si les enseignants jugent les 
rectifications facilement applicables dans leurs classes (peu de freins) ou plus difficilement.  
 
3.1.1.6. Pertinence d’une simplification de l’orthographe 
Ces six questions (E) visent à établir si les enseignants sont favorables ou non à une 
simplification de l’orthographe en général. Nous cherchons aussi à connaitre les raisons pour 
lesquelles ils jugent des changements souhaitables ou non.  
Nous leur demandons s’ils sont : pas du tout d’accord ; plutôt pas d’accord ; ni d’accord ni 
pas d’accord ; plutôt d’accord ; tout à fait d’accord avec une liste de cinq affirmations :  
Simplifier l’orthographe… est nécessaire ; n’est pas rendre service aux élèves ; pourrait 
permettre à plus d’élèves de réussir leur scolarité ; est rendu inutile par la technologie ; est 
inutile car la maitrise de l’écrit n’est plus aussi importante qu’autrefois ; est utile car la place 
de l’écrit est de plus en plus importante de nos jours.  
 
Finalement, une dernière question leur est posée : « Souhaitez-vous que l’orthographe soit 
simplifiée ? ». S’ils répondent non, le questionnaire s’arrête là ; s’ils répondent oui, ils doivent 
choisir entre le projet de rectifications de 1990, un projet qui irait plus loin dans les 
simplifications et un projet qui irait moins loin.  
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3.1.2. Lacunes  
Nous sommes consciente que le panel d’enseignants sondés n’est pas très large en raison de 
la restriction imposée par la décision 10213. Notre enquête ne pourra pas prétendre être 
exhaustive. Sur la quarantaine d’enseignants du cycle trois que compte l’établissement dans 
lequel l’enquête est réalisée, nous n’avons pu recueillir que 24 réponses en sollicitant les 
enseignants à trois reprises.  
Malgré la mise à disposition champ permettant de recueillir leurs remarques et commentaires 
après chaque question, nous regrettons que les enseignants interrogés n’aient pas pris le temps 
de remplir celui-ci.  
Plusieurs biais peuvent être identifiés avant même d’analyser les résultats. Pour des raisons 
pratiques, le questionnaire ne pouvait être diffusé que par voie électronique : ainsi, on peut 
penser que nous n’avons pas atteint les enseignants les plus réfractaires à l’utilisation des 
« nouvelles » technologies. D’autre part, la thématique du questionnaire a pu rebuter 
immédiatement les enseignants peu intéressés aux questions d’orthographe. Enfin, diverses 
considérations liées à la disponibilité des enseignants ont pu influencer leur motivation à 
répondre à ce questionnaire.  
 
3.2. Résultats14 
En relançant à trois reprises les enseignants de l’établissement par courrier électronique, 
nous sommes parvenue à obtenir 24 réponses, soit un taux de réponse d’approximativement 
60%. Toutefois, malgré la petitesse de la population étudiée, ce nombre de réponses ne 
permet par à notre enquête d’être représentative. Si celle-ci peut nous indiquer les tendances 
dans l’établissement étudié, il ne nous est cependant pas possible d’extrapoler plus largement 
ses résultats. En conséquence, il nous faudra donc être pondérée dans nos observations et 
analyses.  
 
Cinquante-huit pourcents des enseignants interrogés ont un âge compris entre 26 et 40 ans, 
les autres étant plus âgés. Les répondants sont 92% à être titulaires d’un titre pédagogique ou 
en train d’accomplir leur formation. Ils sont enseignants depuis 14 ans en moyenne. 
                                                
13Cette décision du Département de la formation et de la jeunesse du canton de Vaud stipule que les étudiants 
préparant leur mémoire professionnel ne peuvent recueillir de données qu’auprès des enseignants de 
l’établissement où ils enseignent.  Le texte de cette décision est consultable à l’adresse suivante :  
http://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/dfj/ursp/CCR/decision_102.pdf 
14 Afin d’améliorer la lisibilité des résultats, nous arrondirons les pourcentages à l’entier le plus proche.  
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Concernant les branches enseignées, relevons que 29% d’entre eux enseignent le français 
(pour le détail des disciplines enseignées, nous renvoyons les lecteurs aux annexes). Au 
niveau de la formation, ils sont 38% à être formés pour enseigner le français. Nous pouvons 
déjà affirmer que les enseignants qui ont répondu à notre questionnaire sont en majorité bien 
installés dans leur profession, ils ont donc normalement eu le temps de se faire une opinion 
concernant les rectifications de l’orthographe, du moins pour ceux qui les connaissent. En 
effet, en ce qui concerne le sujet qui nous intéresse plus spécifiquement dans ce travail : les 
enseignants interrogés sont 42% à affirmer qu’ils ne connaissent pas les propositions de 
rectifications orthographiques de 1990, 33% disent les connaitre « plus ou moins » et 25% les 
connaissent.  
Cette séparation entre enseignants qui ne connaissent pas les propositions de rectifications et 
enseignants qui les connaissent nous guidera dans la première partie du traitement des 
questionnaires. Puis, dans un second temps, nous considèrerons l’ensemble des répondants 
afin d’étudier la manière dont ils perçoivent les rectifications de l’orthographe, dans le détail 
de leurs principes, puis en général.  
 
3.2.1. Les enseignants qui ne connaissent pas les propositions de rectification de 
l’orthographe de 1990 
 
Comme nous le mentionnions précédemment, 42% des enseignants (soit dix d’entre eux) 
ayant rempli le questionnaire disent qu’ils ne connaissent pas les rectifications de 
l’orthographe. L’importance de cette réponse peut surprendre, surtout dans la mesure où le 
sujet a fait partie de l’actualité quelques semaines avant notre enquête. Afin de faire le tri dans 
les multiples significations possibles de cette réponse, le questionnaire proposait aux 
personnes la choisissant de préciser leur réponse en sélectionnant parmi trois propositions la 
plus proche de leur situation.  
30% affirment alors n’avoir jamais entendu parler des rectifications de l’orthographe, tandis 
que les 70% restants en ont entendu parler mais en ignorent le contenu. La dernière réponse 
« j’en ai entendu parler, j’en connais le contenu mais j’ai décidé de les ignorer » n’a été 
jamais été sélectionnée.   
 
Considérons d’abord les trois enseignants qui affirment n’avoir jamais entendu parler des 
rectifications de l’orthographe. Ceux-ci sont plutôt jeunes (deux d’entre eux ont entre 26 et 30 
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ans et le dernier a entre 31 et 35 ans) ; ainsi, leur réponse peut surprendre dans la mesure où 
même les plus âgés d’entre eux ont fréquenté l’école obligatoire dans les années 199015. Il est 
difficile d’imaginer que les règles de la nouvelle orthographe ainsi que les débats suscités par 
cette orthographe rectifiée, dont nous avons parlé plus haut, n’aient pas été évoqués durant les 
cours de français dans les classes fréquentées par ces trois répondants. Toutefois il est certain 
que tout le monde ne se remémore pas à l’âge adulte les enseignements reçus pendant 
l’enfance et l’adolescence. De plus, ces personnes étaient probablement trop jeunes à l’époque 
pour s’intéresser aux débats suscités par le projet de rectifications de l’orthographe.  
Relevons encore que l’un des répondants est enseignant de musique depuis 2010 et n’a pas 
reçu de formation pédagogique. Les deux autres sont formés en mathématiques et sciences de 
la nature qu’ils enseignent respectivement depuis 2012 et 2014. De toute évidence, 
l’orthographe ne fait pas partie des enseignements dispensés par ces trois personnes, ce qui 
peut expliquer le fait qu’ils ne soient pas très renseignés à ce sujet, par lequel ils peuvent ne 
pas se sentir concernés.  
S’il est difficile de tirer une conclusion de ces quelques données, on peut tout de même en 
retirer qu’il y a encore à l’heure actuelle des enseignants qui ne sont pas au courant de 
l’existence des rectifications de l’orthographe, alors même qu’ils ont récemment suivi une 
formation pédagogique. Nous pouvons donc nous interroger sur le rôle que pourraient tenir 
les instituts de formation. La Haute École Pédagogique du canton de Vaud s’intéresse au 
niveau d’orthographe de ses étudiants puisque qu’elle requiert de ceux-ci qu’ils maitrisent 
l’orthographe, comme en atteste l’examen d’orthographe auquel ils sont soumis. Si l’on 
souhaitait voir l’orthographe rectifiée s’instaurer, il faudrait agir au niveau de la formation 
professionnelle des futurs enseignants ; il n’est pas possible de compter uniquement sur les 
enseignements reçus durant la scolarité car nous voyons ici qu’en ce qui concerne 
l’orthographe rectifiée, il peut n’y avoir eu aucun enseignement à ce sujet ou celui-ci peut 
avoir été oublié par les étudiants.  
 
Sept répondants, soit 29% d’entre eux, ont entendu parler des rectifications mais admettent 
ne pas en connaitre le contenu. Parmi ceux-ci, 6 ont plus de 40 ans et un d’entre eux d’entre 
se situe dans la tranche d’âge 36 à 40 ans. Une grande partie de ces personnes a probablement 
quitté l’école avant le projet de rectifications. Aucune de ces personnes n’enseigne le français 
ou n’a de formation pour le faire. Ainsi, même en ayant connaissance des rectifications, ces 
                                                
15 La fourchette 31 – 35 ans comprend les natifs des années 1981 à 1985, qui avaient entre 6 et 10 ans en 1991, et 
qui ont normalement terminé leur scolarité obligatoire entre 1995 et 2000.  
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personnes ont pu ne pas avoir la motivation nécessaire pour se renseigner d’avantage car il 
s’agit de quelque chose qui n’a pas d’impact sur leurs pratiques professionnelles.  
 
Nous reviendrons plus loin sur cet aspect de l’enquête, mais nous pouvons déjà remarquer que 
sur les dix enseignants qui ont affirmé ne pas connaitre les rectifications de 1990, sept d’entre 
eux sont favorables à une simplification de l’orthographe, quelle qu’elle soit.  
 
3.2.2. Les enseignants qui connaissent les propositions de rectification de 
l’orthographe de 1990 
Quatorze enseignants ont affirmé connaitre (pour 6 d’entre eux) ou connaitre plus ou moins 
(8 enseignants) les rectifications de l’orthographe. Tout d’abord, il nous a paru utile de 
mesurer leur degré de maitrise de l’orthographe rectifiée grâce à notre questionnaire. Nous 
avons fixé un seuil de suffisance à 60% de réponses exactes, une bonne maitrise de 
l’orthographe rectifiée dès 75% de réponses exactes et une très bonne maitrise dès 90% de 
réponses exactes.  
Aucun des répondants n’a fait montre d’une très bonne maitrise de l’orthographe rectifiée : 
sur les 14 enseignants qui se sont soumis au test d’orthographe rectifiée, 6 d’entre eux ne 
parviennent pas à atteindre les 60% de réponses exactes, 5 obtiennent un résultat suffisant et 
les 3 restants peuvent être qualifiés de bons. Notons que les enseignants étaient réalistes dans 
leur auto-évaluation : tous les enseignants en échec avaient déclaré connaitre « plus ou 
moins » les rectifications.  
L’objet de ce travail n’était pas d’évaluer les compétences des enseignants en orthographe 
rectifiée, mais nous souhaitions pouvoir, grâce au test d’orthographe, constater si les 
enseignants qui maitrisent le mieux l’orthographe rectifiée sont les plus favorables à celle-ci. 
La taille de la population étudiée ainsi que le taux de réponse étant ce que nous avons dit plus 
haut, il est évidemment impossible de parler de corrélation, cependant nous pouvons déjà 
observer nos résultats et formuler certaines hypothèses qui nécessiteraient un travail de plus 
grande ampleur pour être validées ou repoussées, ce qui nous est malheureusement impossible 
ici.  
Sur les 6 enseignants qui ont échoué au test d’orthographe rectifiée, 4 d’entre eux (67%) 
souhaitent que l’orthographe soit simplifiée ; les 5 enseignants qui obtiennent un résultat 
suffisant ne sont que 2 (40%) à souhaiter une simplification de l’orthographe et 2 (67%) des 3 
enseignants ayant obtenu un bon résultat souhaitent une simplification de l’orthographe.  
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On remarque donc avec notre test que les répondants les plus faibles et les meilleurs sont 
d’avantage partisans des rectifications que les enseignants ayant une maitrise moyenne de 
l’orthographe rectifiée. Les enseignants qui obtiennent les meilleurs résultats à notre test ont 
logiquement les meilleures connaissances de l’orthographe rectifiée. Ils ont eu la motivation 
nécessaire pour acquérir les principes de l’orthographe rectifiée, ce qui est possiblement lié à 
un intérêt pour une simplification de l’orthographe. De plus, ces répondants sont tous formés 
pour l’enseignement du français ce qui justifie l’intérêt qu’ils peuvent avoir pour une 
simplification de l’orthographe.  
Concernant les enseignants les plus mauvais en orthographe rectifiée, on peut imaginer de la 
part de ceux qui s’opposent à une simplification de l’orthographe, qu’ils n’ont simplement pas 
eu le même intérêt que les autres pour les rectifications de l’orthographe. Ils admettent les 
connaitre « plus ou moins », mais n’en voyant pas l’intérêt, ils ne les ont pas intégrées. 
Remarquons qu’aucun d’entre eux n’enseigne le français. Les deux autres tiers des 
enseignants qui ont échoué au test mais approuvent une simplification de l’orthographe sont 
trois sur quatre à être formés à l’enseignement du français. Il aurait fallu leur faire passer un 
test d’orthographe « traditionnelle » pour étayer cette hypothèse, mais il est probable que nous 
soyons face à des personnes pour qui l’orthographe reste une difficulté et qui sont conscientes 
du défi qu’elle représente pour leurs élèves, ils approuveraient donc un projet de 
simplification, dont ils aimeraient toutefois pour trois d’entre eux qu’il aille « moins loin » 
que le projet de 1990, celui-ci ayant la faveur du dernier répondant.  
Enfin, les enseignants qui obtiennent un résultat suffisant à notre test sont trois sur cinq à 
s’opposer à une simplification de l’orthographe, les deux derniers y étant favorables, mais à 
condition que le projet retenu aille moins loin que celui de 1990. Ces enseignants connaissent 
le projet de rectifications dans ses grandes lignes mais ne le soutiennent pas. Si l’on pousse 
l’observation du questionnaire, on constate que nous sommes face à des personnes qui ne 
semblent pas convaincues de l’utilité de ces rectifications puisque par exemple, aucune 
d’entre elles n’est en accord avec l’affirmation :  « Simplifier l’orthographe pourrait permettre 
à plus d’élèves de réussir leur scolarité ». Remarquons tout de même qu’à la question 
« Pensez-vous que les rectifications de l’orthographe sont nécessaires ? » ces personnes sont 
deux à répondre « plutôt d’accord » alors qu’elles répondent non à la question « Souhaitez-
vous que l’orthographe soit simplifiée ? ». Il y a donc une ambivalence chez certains 
répondants qui ne souhaitent pas de rectifications mais qui estiment quand même que celles-ci 
sont nécessaires, ce qui n’est pas forcément incompatible. Penser que les choses doivent 
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changer n’est pas forcément signifier que l’on soit soi-même prêt à assister à ce changement 
ou à le soutenir.  
 
En ce qui concerne les pratiques des enseignants interrogés, sur les 14 maitres qui ont 
affirmé connaitre les rectifications de l’orthographe, 12 d’entre eux nous ont indiqué quelle 
orthographe ils enseignent, les deux derniers ayant répondu qu’ils n’enseignaient pas le 
français. L’orthographe rectifiée fait partie des pratiques de 3 enseignants (25%) dont deux 
répondent qu’ils enseignent les deux orthographes, le troisième ayant fait le choix de 
l’orthographe rectifiée. Les 9 restants n’enseignent que l’orthographe traditionnelle.  
Un certain nombre des enseignants interrogés ont pris le temps de compléter leur réponse en 
expliquant leur choix. L’enseignant qui a choisi l’orthographe rectifiée s’en explique ainsi : 
« L'orthographe rectifiée est en vigueur dans nos classes, donc je l'enseigne. ». Il ne s’agit 
donc pas d’un choix réfléchi, mais plutôt d’une méconnaissance des consignes réelles à ce 
sujet, puisqu’il n’y a pas à l’heure actuelle d’obligation pour les enseignants d’enseigner en 
orthographe rectifiée. Les deux enseignants qui enseignent les deux orthographes en parallèle 
expliquent vouloir « faciliter l’apprentissage aux élèves » et « en tenir compte si ça peut les 
[les élèves] aider ». Quant aux maitres qui enseignent l’orthographe traditionnelle, c’est 
« pour des raisons de cohérence avec l’orthographe utilisée dans le monde professionnel et les 
tests d’entrée en apprentissage » ou parce que « impression que la société n’a pas intégré ces 
nouvelles réformes et que peu de monde l’utilise ». Nous voyons dans ces deux réponses une 
préoccupation des enseignants qui cherchent à outiller leurs élèves au mieux pour leur future 
intégration dans la société et dans le monde du travail, quelle que soit leur position concernant 
la nécessité des rectifications. En effet, l’enseignant qui cherche la cohérence avec le monde 
professionnel est opposé à toute simplification de l’orthographe, tandis que son collègue qui 
se préoccupe de l’usage social, trouve nécessaire de simplifier notre orthographe.  
Deux autres enseignants qui n’enseignent pas l’orthographe rectifiée s’expliquent par un 
« manque de connaissance de l’orthographe rectifiée » (avec 59% de réussite au test 
d’orthographe rectifiée, c’est effectivement justifié), et par « difficile de modifier 
l’orthographe à laquelle je suis habitué, mais je signale tout de même aux élèves lorsque 
j’écris un mot pouvant être rectifié au tableau ». Ce dernier enseignant réussit le test 
d’orthographe avec 69% de réponses correctes, mais ne souhaite pas que l’orthographe soit 
simplifiée, on voit que sa connaissance des rectifications est avant tout liée à ses obligations 
professionnelles.  
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L’orthographe rectifiée est donc manifestement peu enseignée dans l’établissement 
concerné par cette étude. Que ce soit par méconnaissance ou par choix, sur les 24 enseignants 
interrogés — qui certes n’enseignent pas tous le français — un seul (4%) enseigne 
l’orthographe rectifiée et seulement « par erreur », se méprenant sur les consignes officielles.  
 
L’orthographe rectifiée semble vraiment loin de les convaincre. Aussi, si l’on continue de 
considérer l’ensemble des enseignants qui ont répondu à notre questionnaire, qu’ils 
connaissent ou non les rectifications de 1990, ils sont 15 sur 24 (63%) à répondre « oui » à la 
question « souhaitez-vous que l’orthographe  soit rectifiée ». Une fois que chacun a pu 
prendre connaissance du projet de rectification et évaluer les règles l’une après l’autre, 7 
d’entre eux souhaiteraient un projet qui irait « moins loin » que celui de 1990, 4 sont en 
faveur du projet de 1990 et les 4 restants désirent un projet qui irait plus loin. Le projet de 
rectifications de 1990 ne satisfait donc que 4 personnes de notre panel, soit à peine plus de 
15%.  
Quels sont les aspects des rectifications qui déplaisent tant aux répondants de notre sondage ? 
Nous allons à présent nous intéresser au détail des rectifications pour pouvoir répondre à cette 
question.  
 
3.2.3. Que pensent les répondants du projet de rectifications de 1990 dans les détails ? 
Les détails du projet de rectifications de 1990 ont été présentés à tous les répondants, quelle 
que soit leur déclaration sur leur connaissance des rectifications. Ceci nous permet d’étudier 
leurs perceptions des nouvelles règles. Nous les avons divisées en treize principes16 qui sont 
successivement énoncés aux répondants. Ils devaient donner leur avis sur en répondant par 
oui ou non aux questions suivantes : est-ce que cela simplifie le système / est utile / va trop 
loin / crée des aberrations / a leur approbation ?  
 
3.2.3.1. L’orthographe rectifiée parait-elle excessive ? 
Parmi les reproches que l’on peut entendre envers l’orthographe rectifiée, et qui peuvent 
justifier son rejet, il y a l’excessivité, certaines personnes accusant l’orthographe rectifiée 
« d’aller trop loin ». Nous avons donc voulu voir si les enseignants interrogés partageaient 
cette opinion en leur posant directement la question. La réponse est négative : un seul des 
                                                
16 À chaque mention de ces principes, nous indiquerons son numéro, sous lequel figure en annexe le détail des 
réponses.  
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treize principes est considéré par la majorité des répondants comme « allant trop loin ». Il 
s’agit de la règle 4.2 : suppression des doubles voyelles des mots en « -olle » et des verbes en 
« -otter » (58% des répondants trouvent que cette rectification « va trop loin »). Pour le 
principe 6.2, réglant la suppression d’anomalies telles que eczéma, oignon…, seulement la 
moitié des répondants considère que l’on va trop loin.  
On peut donc affirmer que les enseignants sondés ne sont pas choqués par le contenu des 
rectifications : à une exception près, ils semblent considérer qu’elles sont raisonnables. Ce 
n’est donc pas dans la supposée excessivité des rectifications qu’il faut chercher les raisons de 
leur rejet.  
 
3.2.3.2. L’orthographe rectifiée parait-elle aberrante ? 
De même, il ne faut pas non plus chercher au niveau d’une supposée création d’aberrations. 
En effet, à cette question, les réponses sont encore majoritairement négatives pour onze 
principes, tandis que les deux derniers font l’objet d’une égalité. Ces deux derniers principes 
plus discutés sont la règle concernant le pluriel des mots composés (2.1) et celle concernant la 
conjugaison des verbes en « eler » et « eter » (4.1). Les raisons sont assez évidentes : écrire 
« des chasse-neiges » peut paraitre surprenant lorsque l’on a appris que les « chasse-neiges » 
quel que soit leur nombre, « chassent la neige » ceci justifiant l’absence d’accord dans 
l’orthographe traditionnelle. De même, simplifier la conjugaison des verbes en « eler » et 
« eter » tout en laissant inchangés des verbes tels qu’appeler ou jeter peut être vu comme la 
création de nouvelles exceptions dans le système qui pourront rapidement sembler aberrantes.  
 
 
3.2.3.3. L’orthographe rectifiée parait-elle simplifier le système ? 
La majorité des maitres interrogés considèrent que les rectifications simplifient le système, à 
l’exception de deux principes qui obtiennent une égalité parfaite (verbes en -eler, -eter (4.1) et 
suppression d’anomalies telles que eczéma, oignon… (6.2)). On pourrait imaginer que si les 
répondants considèrent qu’une règle simplifie le système, ils la trouveront utile, mais ce n’est 
pas le cas, les 11 principes restants ne sont pas tous considérés comme étant utiles.  
 
3.2.3.4. Les principes de l’orthographe rectifiée paraissent-ils utiles?  
Seule l’utilité de la règle 2.2 (pluriel des mots d’origine étrangère) est fortement admise 
(75% des répondants la trouvent utile). En ce qui concerne les règles sur les traits d’union 
dans les nombres composés (1.2), le pluriel des mots composés (2.1) et la suppression 
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d’anomalies (6.1), elles ne sont déclarées utiles que par 62% des répondants pour la première, 
et par 58% pour les suivantes. Les répondants ne perçoivent que quatre règles comme étant 
utiles.  
 
3.2.3.5. Quels principes de l’orthographe rectifiée sont approuvés ? 
L’utilité d’un principe est un facteur qui semble avoir son importance dans l’approbation de 
celui-ci. En effet les enseignants approuvent les règles qu’ils considèrent comme étant utiles, 
à l’exception de la règle du pluriel des noms composés (2.1) considérée comme utile (sans 
doute parce qu’elle concerne une réelle difficulté du français) mais qui n’est pas approuvée, 
sans doute en raison des aberrations qu’elle crée selon 50% des répondants. Quant à la règle 
sur la suppression des accents circonflexes sur les lettres « i » et « u » (règle 3.2), elle est 
approuvée par 58% des enseignants alors que seulement 50% d’entre eux la trouvent utile. 
Seules ces 4 règles sont considérées par la majorité des répondants comme étant utiles.  
Les répondants estiment en majorité que les règles de l’orthographe rectifiée simplifient le 
système orthographique (sauf deux règles), mais ils ne considèrent pas que l’application de 
toutes ces nouvelles règles puisse être utile. Par contre, 3 des 4 règles considérées comme 
utiles sont approuvées par la majorité des répondants.  
L’utilité de 3 autres règles est discutée : l’opinion est partagée équitablement concernant la 
rectification des accents sur les « e » (règle 3.1), la place du tréma (règle 3.3) et l’accord du 
participe passé de laisser suivi d’un infinitif (règle 5).  
 
Finalement, sur treize principes, quatre sont donc approuvés, trois font l’objet d’une égalité, 
et six sont désapprouvés. Pour qu’un principe soit accepté par la majorité, il faut qu’il soit 
admis qu’il simplifie le système et qu’il soit considéré comme utile. Toutefois, ces conditions 
ne sont pas suffisantes.  
L’écart que l’on relève entre les principes reconnus comme utiles et simplifiant le système 
et l’approbation de ces même principes nous interpelle. Les enseignants qui ont répondu à ce 
questionnaire admettent que les nouvelles règles d’orthographe simplifient le système, mais 
pourtant ils ne les approuvent pas. Les mécanismes à l’action dans ce rejet doivent être 
multiples, mais on peut avancer encore une certaine résistance au changement ou encore 
l’idée que si l’on a soi-même réussi à apprendre l’orthographe « traditionnelle », les élèves 
d’aujourd’hui devraient en être capables. On constate avec ce sondage que ce n’est pas parce 
qu’un système est reconnu comme perfectible que les changements sont souhaités pour 
chacun. Accepter qu’un système que l’on maitrise (ou croit maitriser) soit transformé, c’est en 
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quelque sorte renoncer à un privilège et accepter de devoir apprendre à nouveau et de devoir 
changer son fonctionnement. Ceci demande de toute évidence un effort cognitif important que 
tous ne consentent pas à effectuer.  
 
3.2.4. Perceptions du projet de rectifications de 1990 et/ou de l’idée de simplifier 
l’orthographe 
Après leur avoir demandé leur avis sur les nouvelles règles dans leurs détails, nous avons  
demandé aux enseignants interrogés ce qu’ils pensaient des règles de l’orthographe rectifiée 
en général. Tout d’abord, près de 80% des enseignants réfutent l’idée que les rectifications 
puissent « ne pas aller assez loin » et seulement 25% d’entre eux sont plutôt d’accord avec 
l’idée que les rectifications aillent « trop loin ». Ils sont aussi près de 60% à considérer que les 
rectifications sont « plutôt » ou « tout à fait » de bonnes idées. On trouve à nouveau cet a 
priori positif envers les principes des rectifications, mais lorsque l’on propose aux enseignants 
de juger les rectifications en usage, les avis sont moins positifs.  
Notons déjà que pour les trois prochaines affirmations, les enseignants qui choisissent la 
réponse « ni d’accord, ni pas d’accord » et donc ne se prononcent pas, sont nombreux : entre 
25% et 33%. Probablement que les personnes qui choisissent cette réponse ne se sentent pas 
légitimes pour juger d’un fait d’orthographe. L’examen plus approfondi du questionnaire 
atteste que ces réponses ont été choisies par des enseignants qui n’enseignent pas le français 
ni ne sont formés pour le faire.  
Les enseignants interrogés ne sont que 54% à estimer que les règles rectifiées sont plus faciles 
à appliquer que les règles traditionnelles et 46% seulement les considèrent plus faciles à 
assimiler. Pour 50% des répondants, elles simplifient des aspects que les élèves peinent à 
maitriser. Ces réponses nous paraissent exprimer une insatisfaction vis à vis des rectifications, 
qui certes pointent des aspects problématiques de l’orthographe française — mais pas 
forcément les plus gênants pour les élèves — et n’y apportent aucune solution réellement 
satisfaisante.  
Cette hypothèse se confirme si l’on observe les tableaux de réponses suivants : il apparait 
que les rectifications de l’orthographe sont nécessaires pour 54% des répondants, que ce soit 
selon le projet de 1990 ou selon tout autre projet à définir, mais ils ne leur voient pas 
réellement d’intérêt en l’état. En effet ils ne sont que 12% à considérer que le projet de 1990 
permettrait de lutter contre l’échec scolaire ; et cette faible efficacité perçue n’est pas une 
caractéristique du projet de 1990, car les enseignants interrogés ne semblent pas compter sur 
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une simplification de l’orthographe (quelconque) pour faciliter le chemin des élèves vers la 
réussite : seuls 25% d’entre eux sont d’accord avec l’idée que cela pourrait permettre à plus 
d’élèves de réussir leur scolarité.  
Certes, les rectifications sont perçues par beaucoup  d’enseignants comme une baisse des 
exigences de l’école (46% sont d’accord avec cette affirmation, 25% la rejettent, le reste ne se 
prononce pas), mais elles ne sont pas envisagées par les enseignants comme une manière de 
réduire l’échec scolaire. Pourtant, seulement 25% des répondants sont d’accord avec 
l’affirmation « Simplifier l’orthographe n’est pas rendre service aux élèves ».  
Nous décelons une certaine ambigüité dans les réponses, non seulement les enseignants qui 
ne se prononcent pas sont nombreux, mais en plus ces réponses peuvent paraitre 
contradictoires : simplifier l’orthographe reviendrait à baisser les exigences de l’école, mais 
ne permettrait pas d’aider la réussite des élèves ; en même temps, il serait faux selon 
beaucoup d’enseignants de dire que cela ne rend pas service aux élèves. Qu’en conclure ? 
Manifestement, il est incertain de s’avancer sur les conséquences d’une simplification de 
l’orthographe sur la réussite des élèves. La réussite scolaire repose sur de multiples facteurs, 
et les enseignants interrogés en ont bien conscience. Étudier l’impact de l’application des 
rectifications de l’orthographe sur la réussite des élèves mériterait un travail de recherche 
complet, à mener sur plusieurs années et plusieurs classes. En l’absence d’un travail d’une 
telle envergure, qui n’a, à notre connaissance, jamais été mené, il faut être prudent lorsque 
l’on s’intéresse au lien entre réussite scolaire et simplification de l’orthographe. Au regard des 
réponses obtenues avec notre questionnaire, il nous parait raisonnable de dire que les 
enseignants interrogés sont circonspects envers les effets que pourraient avoir une 
simplification de l’orthographe et l’application de celle-ci. La simplification de l’orthographe 
n’apparait pas comme une recette miraculeuse permettant d’aider les élèves, mais elle n’est 
pas non plus diabolisée.  
Si l’on en revient aux propositions de rectifications de 1990, nous avons demandé aux 
répondants leur opinion sur la relation entre les rectifications et la langue française. La vision 
des répondants nous parait ici être plus négative. Une courte majorité s’accorde pour 
considérer que les rectifications permettent d’adapter le français à notre époque (50% sont 
d’accord ; 17% ne se prononcent pas, 33% ne sont pas d’accord), mais en même temps, on 
remarque les craintes d’une dénaturation de la langue française pour 54% des répondants, et 
d’une atteinte à la culture (ressentie pour 46% des répondants — 42% ne se prononcent pas, 
12% ne partagent pas cet avis).  
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Nous retrouvons à nouveau de nombreux répondants sans opinion sur ces questions, en 
raison probablement d’un manque d’assurance et de sentiment de légitimité à se prononcer à 
ce sujet. Ceci empêche qu’une opinion majoritaire se détache17. Mais comme nous l’avons 
constaté plus haut, une courte majorité semble considérer que l’orthographe doit évoluer, bien 
qu’en parallèle, les répondants montrent un certain conservatisme. Ce conservatisme 
s’exprime par leurs craintes, la langue étant vue alors comme un objet de culture figé auquel il 
ne faut rien changer, et cela pourtant alors que 50% d’entre eux s’accordent pour considérer 
que les propositions de rectifications sont « de bonnes idées ».  
Il semble difficile de passer du concept de rectifications «en général », acceptable voir 
souhaitable « en théorie», à la réalité de l’application de celui-ci.  
Nous voulions encore savoir, avec ce questionnaire, si l’évolution de la société et en 
conséquence du besoin de maitriser l’orthographe pouvaient avoir amené les enseignants 
interrogés à considérer qu’il n’était pas nécessaire, aujourd’hui, de simplifier l’orthographe, 
en regard de l’utilisation des nouvelles technologies et de la place de l’écrit dans la société. 
Malgré l’existence des correcteurs d’orthographe, des dictionnaires électroniques et / ou en 
ligne permettant de procéder rapidement à une vérification de l’orthographe, seuls deux 
répondants, soit 8%, adhèrent à l’idée que la technologie rende inutile une simplification de 
l’orthographe tandis 63% réfutent cette idée, quelques répondants ne se prononçant pas. De 
même ils ne sont aussi que 8% à considérer que la maitrise de l’orthographe n’est plus aussi 
importante qu’autrefois, ce qui rendrait la simplification inutile. 38% d’entre eux considèrent 
même que la place de l’écrit est de plus en plus importante dans notre société, ce qui rendrait 
donc utile une simplification de l’orthographe.  
Nous pouvons affirmer que pour les répondants, la simplification de l’orthographe n’apparait 
pas comme une solution à un « faux problème ».  
 
Nous avons aussi cherché plus spécifiquement à découvrir quels étaient les obstacles qui 
bloquaient l’utilisation de l’orthographe rectifiée par les enseignants.  
D’abord nous constatons qu’il y a un facteur affectif indéniable : les deux tiers des répondants 
déclarent que leur attachement à l’orthographe traditionnelle les freine dans l’utilisation de la 
version rectifiée. Ceci s’accompagne en proportion presque égale d’une absence d’envie de 
réapprendre l’orthographe pour 58% des répondants. Rajoutons encore que la même 
proportion des enseignants interrogés craint que l’on puisse croire qu’ils font des fautes 
                                                
17 Il aurait peut-être été plus pertinent de proposer une  échelle paire afin d’obliger les répondants à se 
positionner.  
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d’orthographe s’ils utilisent l’orthographe rectifiée. Nous avons là des éléments qui 
expliquent en partie la résistance au changement que nous avons mentionné plus haut. 
L’orthographe traditionnelle peut être vue comme un pilier immuable et rassurant dans un 
monde en plein changement. 
 
Au niveau institutionnel, il faut relever que la méconnaissance des consignes officielles 
concernant l’application de l’orthographe rectifiée dans l’enseignement est avancée par la 
moitié des répondants comme étant un frein pour eux. Ceci est pour nous à mettre en relation 
avec la crainte que des parents d’élèves puissent protester contre l’enseignement de 
l’orthographe rectifiée, qui est exprimée par 46% des répondants.  
À ce niveau, il semble qu’une prise de position explicite des autorités scolaires, laquelle 
serait portée à la connaissance des parents d’élèves, permettrait aux enseignants de faire le 
choix de l’orthographe rectifiée sans craindre de réactions négatives. Pour voir l’orthographe 
rectifiée se systématiser dans les classes puis dans l’usage, il faudrait en terminer avec 
l’ambigüité actuelle et donner un signal clair.  
Comme on le voit plus loin dans notre questionnaire, 58% des enseignants craignent 
justement que les élèves puissent être pénalisés par d’autres maitres ne pratiquant pas 
l’orthographe rectifiée. Si tous les enseignants étaient incités à appliquer et enseigner les 
rectifications de l’orthographe, ce problème serait dépassé.  
Enfin, deux motifs de résistance à l’application des rectifications sont à exclure pour les 
enseignants interrogés : ils ne déclarent pas manquer d’outils pour enseigner l’orthographe 
rectifiée et il ne craignent pas de perturber leurs élèves en les confrontant à différentes 
orthographe pour un même mot.   
 
Avant de conclure cette partie, rappelons que quinze enseignants sur vingt-quatre souhaitent 
que l’orthographe soit simplifiée. Toutefois, ils ne souhaitent pas que cette simplification soit 
trop radicale et surtout, le projet de rectifications de 1990 ne leur donne pas satisfaction : il ne 
convient qu’à trois enseignants, quatre aimeraient un projet qui aille plus loin et finalement 
huit d’entre eux, soit une courte majorité, souhaiteraient un projet de simplification qui irait 
moins loin dans les changements.  
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3.3. Conclusion de l’enquête 
Cette enquête met en évidence une certaine hésitation des enseignants de l’établissement 
étudié face aux rectifications de l’orthographe de 1990. Seulement 25% des enseignants qui 
ont répondu à notre questionnaire affirment franchement connaitre ces rectifications, 42% 
disent qu’ils ne les connaissent pas. Cependant lorsque l’on creuse la réponse, on s’aperçoit 
qu’ils ne sont que trois sur vingt-quatre à répondre qu’ils n’en ont jamais entendu parler. 
L’âge des répondants joue ici un rôle, les plus jeunes étant apparemment les moins bien 
informés. Le fait d’enseigner le français, et probablement donc d’avoir de l’intérêt pour les 
questions d’orthographe améliore les résultats.  
L’hésitation ressentie par les enseignants va de pair avec des résultats peu brillants au test 
d’orthographe rectifiée, seulement huit enseignants sur les quatorze qui ont passé le test 
obtiennent un résultat satisfaisant.  
Ceci s’accompagne d’une ambivalence entre un idéal : l’orthographe dont ils sont nombreux 
à considérer qu’il est nécessaire de la simplifier, et la réalité : ces rectifications dont ils ne 
veulent manifestement pas. L’intérêt pour le changement est présent, mais le projet de 1990, 
qui ne serait choisi que par trois personnes sur les vingt-quatre qui ont apporté leur réponse, 
déplait largement.   
Prises dans le détail, les nouvelles règles ne choquent pourtant pas. Elles paraissent dans 
l’ensemble raisonnables pour la majorité des personnes interrogées. La plupart d’entre elles 
reconnaissent que ces règles simplifient le système et que certaines sont utiles. Pourtant, sur 
les treize principes, les enseignants qui ont répondu à ce questionnaire n’en approuvent que 
quatre, confirmant bien que le projet de 1990 ne satisfait pas. Les enseignants, et surtout les 
enseignants de français, étant du fait de leur métier des prescripteurs d’orthographe, il n’est 
pas étonnant qu’un projet qui n’a pas leur faveur ne pénètre pas d’avantage dans les classes 
puis par conséquence dans la société.  
Outre des raisons affectives qui amènent 46% des répondants à affirmer qu’ils sont attachés 
à l’orthographe traditionnelle, la crainte d’être critiqués par les parents de leurs élèves, ou de 
nuire à leurs élèves s’ils recourent à l’orthographe rectifiée, ne les poussent pas à l’utiliser au 
quotidien et encore moins à l’enseigner. De plus, les enseignants ne voient pas dans 
l’orthographe rectifiée un moyen de lutter contre l’échec de certains élèves. Ainsi, il apparait 
finalement que la simplification de l’orthographe, dont ils admettent pourtant qu’elle est 
« utile » et « nécessaire » n’aurait pas d’impacts assez positifs pour justifier que l’on fasse 
l’effort de changer des habitudes bien ancrées.   
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Appliquer réellement l’orthographe rectifiée dans les classes nécessiterait sans doute une 
prise de décision venant des autorités et de la hiérarchie scolaire. Si une telle décision était 
prise, il serait alors nécessaire d’offrir aux enseignants une remise à niveau en orthographe 
rectifiée.  
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4. Conclusion générale 
 
Les propositions de rectifications de l’orthographe semblaient avoir quasiment sombré dans 
l’oubli, jusqu’à la récente décision18 des éditeurs de manuels scolaires français d’appliquer 
celles-ci dans les nouveaux manuels à paraitre pour la rentrée scolaire de septembre 2016. Un 
regain d’intérêt s’est alors brièvement fait sentir dans l’opinion, surtout semble-t-il, chez nos 
voisins français dès le 3 février 2016.  
On a alors notamment pu voir passer dans les réseaux sociaux des plaidoyers en faveurs des 
accents circonflexes19, plaidoyers qui souvent fantasmaient le contenu des rectifications de 
l’orthographe, finalement inconnues de leurs détracteurs. Les tribunes dans la presse en ligne 
ont aussi permis l’expression de visions souvent erronées du contenu des rectifications qui 
contribuent ainsi à propager une image négative de celles-ci, lui attribuant des transformations 
de la langue fantasques et exagérées. Un sondage réalisé pour le site d’information en ligne 
Atlantico rapporte que 80% des français s’opposent à la « réforme de l’orthographe ». Le 
débat d’opinion semble s’être calmé après quelques semaines20. Bien que la secrétaire 
perpétuelle de l’Académie française, Hélène Carrère d’Encausse, ait déclaré sur la RTS que 
les éditeurs reculaient, cela ne semble finalement pas être le cas.  
Nous voyons ici finalement que l’orthographe rectifiée va pénétrer plus largement dans les 
écoles françaises par l’entremise de nouveaux manuels scolaires, à la faveur d’un changement 
de programme qui oblige les établissements à renouveler les livres fournis aux élèves. 
L’impulsion provient donc de l’édition et non des enseignants, ni du ministère de l’éducation 
nationale, comme a du s’en défendre la ministre Najat-Vallaud-Belkacem.  
Ceci nous amène à nous questionner sur le rôle des enseignants face aux rectifications de 
l’orthographe. Il nous apparait qu’ils ne peuvent finalement jouer qu’un rôle marginal dans 
l’établissement de celles-ci dans leurs classes. D’autres instances rentrent en jeu, dont l’effet 
de masse supplante logiquement l’influence que peuvent avoir individuellement les 
enseignants.  
Les manuels scolaires utilisés dorénavant dans les classes romandes étant de plus en plus 
souvent des adaptations de manuels français, il probable que ce sera par ce biais que les 
                                                
18 Décision prise en janvier 2016.  
19 Citons par exemple le hashtag #JeSuisCiconflexe sur Twitter.  
20 On dénombre 37 pages de résultats lorsqu’on l’on tape « réforme de l’orthographe » dans le moteur de 
recherche google, en précisant une recherche dans l’actualité, entre le 1er février et le 1er mars 2016. Ce chiffre 
passe à 18 entre le 1er mars et le 1er avril puis à 8 entre le 1er avril et le 1er mai.  
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rectifications de l’orthographe entreront plus profondément dans les classes romandes et les 
pratiques des enseignants.   
En nous intéressant à la perception de ces rectifications de l’orthographe par les enseignants 
du secondaire d’un établissement scolaire vaudois, nous voyons que les rectifications 
répondent pour eux à une nécessité, mais qu’ils sont réticents à sauter le pas, le poids des 
habitudes et la crainte de devoir réapprendre l’orthographe les retenant. De plus, ils ne voient 
pas dans ces rectifications un moyen infaillible pour soutenir les élèves dans leur réussite. Ce 
n’est pas des enseignants que pourra provenir une impulsion encourageant l’application de 
l’orthographe rectifiée dans les classes.  
Notons encore que l’école vaudoise, où la LEO termine actuellement sa troisième année 
d’application, rencontre aujourd’hui d’autres difficultés. Nous constatons tous les jours que 
les questions qui préoccupent les enseignants ne concernent pas l’orthographe, mais qu’il 
s’agit entre autres de soucis liés aux nouvelles technologies21, à l’application de la LEO et aux 
difficultés qu’entraine le passage à deux voies dans le secondaire22. L’orthographe n’est donc 
pas une question de premier plan à l’heure actuelle, elle ne fait pas partie des intérêts 
prépondérants des enseignants.  
Les rectifications de l’orthographe, après déjà 26 ans d’existence finiront-elles pas 
s’imposer dans l’usage ? Seul le temps pourra le dire. Les enseignants interrogés pour notre 
étude ne semblent se désintéresser de la question, n’être ni partisans, ni opposants des 
rectifications de l’orthographe.  
 
Peut-être assisterons-nous dans les années à venir à un assouplissement de la norme 
orthographique ? Car malgré la levée de boucliers que nous avons pu observer récemment en 
France, nous n’avons sur la même période pas manqué de relever des formes telles que 
« souria » ou « mourira » dans les mêmes quotidiens que ceux qui brocardaient l’introduction 
des rectifications de l’orthographe dans les nouveaux manuels scolaires. La situation qui 
prévalait autrefois et que nous avons expliquée plus haut, où l’on laissait l’orthographe 
évoluer naturellement, sans décret officiel, les formes les plus efficaces finissant par 
s’imposer dans l’usage, pourrait bien finalement représenter la manière la plus efficace de 
faire évoluer l’orthographe française.  
 
                                                
21 Nous pensons par exemple aux questions soulevées récemment par l’utilisation de l’application Périscope par 
les élèves pour diffuser sur internet des images d’un enseignant prises à l’insu de celui-ci.  
22 Par exemple, les difficultés que rencontrent les enseignants d’anglais dans des classes hérétogènes.  
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Nous espérions que ce travail nous permettrait de déterminer s’il faut ou non enseigner 
l’orthographe rectifiée. En l’état actuel de la situation, choisir de n’enseigner que 
l’orthographe rectifiée est de notre point de vue risqué. Temps que l’ensemble des enseignants 
ne pratiquent pas ainsi, et que la société reste globalement hostile à une simplification de 
l’orthographe, un tel choix parait à contrecourant, et pourrait avoir des répercussions gênantes 
pour les élèves. Il nous semble raisonnable de sensibiliser les élèves à l’existence des 
rectifications quand cela se présente. Mais il nous apparait que c’est à eux, en tant que 
locuteurs et scripteurs de demain, de faire leurs choix et d’opter finalement pour les formes 
qui deviendront alors celles consacrées par l’usage.   
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6. Annexes : données issues du questionnaire 
6.1. Généralités 
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6.2. Données concernant les enseignants qui ne connaissent pas les propositions de 
rectifications de l’orthographe de 1990 
 
N’ont « jamais entendu parler » des propositions de rectifications de l’orthographe 
Âge Entre 26 et 30 ans Entre 31 et 35 ans Entre 26 et 30 ans 
Enseigne depuis… 2010 2014 2012 
Formation pédagogique 
en… 
Aucune 
Mathématiques, sciences de la 
nature 
Mathématiques, sciences de la nature 
Discipline enseignée Musique 
Mathématiques, sciences de la 
nature 
Mathématiques, sciences de la nature 
Favorable à des 
simplifications 
Non Oui Oui 
Quelles 
simplifications ? 
-  Plus loin Moins loin 
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Ne connaissent pas le détail des propositions de rectifications de l’orthographe 
Âge 46 - 50  46 - 50 41 - 45 36 - 40 41 - 45 50+ 41 - 45 
Enseigne 
depuis… 
1996 1997 2012 2000 1996 1984 1996 
Formation 
pédagogique 
en… 
Maths, sc. de la 
nature 
Ed. physique 
Maths, sc. de la 
nature, 
physique 
Maths, sc. de la 
nature 
Maths, sc. de la 
nature 
Maths, sc. de la 
nature 
Ed. physique, 
Géo 
Discipline 
enseignée 
Maths, sc. de la 
nature 
Ed. physique 
Maths, sc. 
de la nature, 
physique 
Maths, sc. de la 
nature 
Eco - droit 
Maths, Sc. de 
la nature 
Ed. physique, 
Géo 
Favorable à 
des 
simplifications 
oui non oui oui oui non oui 
Quelles 
simplifications 
? 
Moins loin - Plus loin 1990 1900 -  Plus loin 
 
6.3. Données concernant les enseignants qui connaissent les propositions de 
rectifications de l’orthographe de 1990 
 
Connaissent les propositions de rectifications de l’orthographe 
Âge Enseigne 
depuis… 
Formation pédagogique en … Discipline enseignée Favorable à des 
simplifications 
Score au test 
d’orthographe rectifiée 
41 - 45 1996 ACT / ACM, maths ACT / ACM Non 44% 
41 - 45 1999 Français, histoire, éco-droit Géo, éco-droit Non 78% 
26 - 30 2014 Français, histoire Anglais Oui 84% 
31 - 35 2009 Ens. généraliste  Français, allemand, maths, sc. 
nat., histoire, musique 
Non 69% 
31 - 35 2006 Français Français Oui 44% 
26 -30 2010 Français Français Oui 59% 
31 - 35 2014 Maths, sc. nat. Maths, sc. nat., physique Oui  56% 
50+ 1983 Ens. généraliste Français, anglais, histoire, arts 
visuels 
Non 72% 
36 - 40 1998 Français, allemand, maths, 
histoire, ACT/ACM 
Français, allemand, maths Oui 66% 
26 - 30 2014 Aucune Arts visuels Non 47% 
46 - 50 1990 Anglais, allemand, français Anglais, allemand, français Oui 72% 
31 - 35 2001 Ed. physique, allemand Ed. physique, allemand Non 66% 
31 - 35 2003 Français, géographie Français, géographie Oui  87% 
36 - 40 1994 Mathématiques, physique Mathématiques, physique Oui 53% 
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Favorable à 
des 
simplifications 
Score au test 
d’orthographe 
rectifiée 
Connaissez-vous 
les 
rectifications ? 
Quel projet 
de 
simplification 
vous 
conviendrait 
le mieux ? 
Simplifier 
l’orthographe est 
nécessaire 
Utilisez-vous 
l’orthographe 
rectifiée dans 
votre vie 
privée ? 
Utilisez-vous 
l’orthographe 
rectifiée dans 
votre 
enseignement
 ? 
Quelle 
orthographe 
enseignez-
vous ? 
Non 44% Plus ou moins Aucun Pas du tout 
d’accord 
Non Non  Traditionnelle 
Non 78% Oui Aucun Plutôt pas 
d’accord 
Non Non Traditionnelle 
Oui 84% Oui Plus loin Tout à fait 
d’accord 
Partiellement Oui Les deux 
Non 69% Plus ou moins Aucun Ni d’accord ni 
pas d’accord 
Non  Non Traditionnelle 
Oui 44% Plus ou moins Moins loin Tout à fait 
d’accord 
Non Non Traditionnelle 
Oui 59% Plus ou moins Moins loin Plutôt d’accord Non Non Traditionnelle 
Oui  56% Plus ou moins Moins loin Plutôt d’accord Non Non N’enseigne pas 
le français 
Non 72% Oui Aucun Plutôt d’accord Non Partiellement Rectifiée 
Oui 66% Oui Moins loin Plutôt pas 
d’accord 
Non Oui Les deux 
Non 47% Plus ou moins Aucun Ni d’accord ni 
pas d’accord 
Non Non Traditionnelle 
Oui 72% Oui 1990 Plutôt d’accord Non Non Traditionnelle 
Non 66% Plus ou moins  Aucun  Pas du tout 
d’accord 
Non Non Traditionnelle 
Oui  87% Oui Moins loin Tout à fait 
d’accord 
Partiellement Partiellement Les deux 
Oui 53% Plus ou moins 1990 Plutôt d’accord Non Non N’enseigne pas 
le français 
 
6.4. Réponses concernant le détail des rectifications 
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6.5. L’opinion des enseignants interrogés sur les règles de l’orthographe de 1990 
 
Dans l'ensemble, les nouvelles règles… 
 
Pas du tout 
d'accord Plutôt pas d'accord 
Ni d'accord ni pas 
d'accord Plutôt d'accord tout à fait d'accord 
… sont de bonnes 
idées 3 4 3 12 2 
...vont trop loin 2 10 6 6 0 
… sont plus faciles à 
assimiler que les 
anciennes 
1 6 6 8 3 
…sont plus faciles à 
appliquer que les 
anciennes 
1 3 7 8 5 
… simplifient des 
aspects que les élèves 
peinent à maitriser  
0 4 8 7 5 
… ne vont pas assez 
loin 19 0 2 3 0 
 
Pensez-vous que les rectifications de l'orthographe sont… 
 
Pas du tout 
d'accord Plutôt pas d'accord 
Ni d'accord ni pas 
d'accord Plutôt d'accord tout à fait d'accord 
… nécessaires 3 5 3 12 1 
… permettent de 
lutter contre l'échec 
scolaire 
5 13 3 3 0 
… reviennent à 
baisser les exigences 
scolaires 
1 5 7 6 5 
… portent atteinte à 
la culture 3 0 10 6 5 
… dénaturent la 
langue française 3 2 6 7 6 
… permettent 
d'adapter le français à 
l'époque actuelle 
3 5 4 9 3 
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6.6. Les freins à l’utilisation et à l’enseignement de l’orthographe rectifiée 
 
Ces éléments sont-ils des freins à l'utilisation et à l'enseignement de l'orthographe rectifiée ? 
 Pas du tout d'accord Plutôt pas d'accord 
Ni d'accord ni pas 
d'accord Plutôt d'accord tout à fait d'accord 
Je suis attaché à 
l'orthographe 
traditionnelle 
3 3 2 9 7 
Je n'ai pas envie 
de devoir 
"réapprendre 
l'orthographe" 
3 3 4 8 6 
Crainte que l'on 
puisse penser 
que je fais des 
fautes 
3 1 6 9 5 
Crainte de ne 
pas maitriser 
assez bien 
l'orthographe 
rectifiée 
3 4 9 8 0 
Crainte de 
manquer d'outils 
pour l'enseigner 
6 3 9 3 3 
Méconnaissance 
des consignes 
officielles 
0 8 4 6 6 
Crainte de 
protestation de 
parents d'élèves 
1 6 6 8 3 
Crainte que les 
élèves puissent 
être pénalisés 
ultérieurement 
par leurs profs 
3 4 3 8 6 
Crainte que les 
élèves puissent 
être pénalisés 
ultérieurement 
dans la 
recherche d'une 
place 
4 3 8 4 5 
Crainte que les 
élèves puissent 
être perturbés 
3 8 4 4 5 
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6.7. L’opinion des répondants sur une simplification en général de l’orthographe 
Simplifier l'orthographe (en général) est… 
 Pas du tout d'accord Plutôt pas d'accord 
Ni d'accord ni pas 
d'accord Plutôt d'accord tout à fait d'accord 
… nécessaire 3 6 2 9 4 
… n'est pas 
rendre service 
aux élèves 
4 6 8 4 2 
… pourrait 
permettre à plus 
d'élèves de 
réussir 
2 9 7 6 0 
… est rendu 
inutile par la 
technologie 
2 13 7 2 0 
… est utile car 
place de l'écrit 
plus importante 
2 6 7 9 0 
… est inutile car 
la maitrise de 
l'écrit n'est plus 
si importante 
10 9 3 2 0 
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Résumé 
 
Les propositions de rectifications de l’orthographe de 1990 ont plus d’un quart de siècle 
mais elles ne sont pas entrées dans l’usage ; elles nous paraissaient même, au commencement 
de ce travail, avoir sombré dans l’oubli. Mais en janvier 2016, les éditeurs de manuels 
scolaires français ont annoncé qu’ils les appliqueraient dans leurs prochaines éditions à 
paraitre. Les réactions outrées ne manquèrent pas, nous rappelant qu’il s’agit bel et bien d’un 
sujet sensible et toujours d’actualité.  
 
Dans ce mémoire professionnel, nous avons voulu étudier comment des enseignants du 
secondaire I perçoivent ces propositions de rectifications. Pour cela, nous avons interrogé par 
questionnaires les enseignants du secondaire d’un établissement vaudois. Les questions 
visaient à évaluer deux aspects : leur connaissance de l’orthographe rectifiée et leur 
perception d’une simplification de l’orthographe, sur le principe ou selon le projet de 1990.  
Avant d’analyser les réponses apportées par les enseignants, nous nous intéressons à 
l’histoire de la langue française, de son orthographe et de son enseignement. Nous retraçons 
également brièvement le contexte de la naissance du projet de rectifications de l’orthographe 
de 1990. Ceci permet de situer les enseignants ainsi que les rectifications de l’orthographe 
dans leur contexte historique.  
Nous avons pu constater que l’orthographe, qui semble avoir été le lieu de débats parfois 
virulents dans les années 1990, n’est plus aujourd’hui un sujet de préoccupation majeur pour 
les enseignants. Les réponses laissent percevoir une contradiction chez les maitres interrogés, 
qui reconnaissent l’utilité potentielle d’une simplification de l’orthographe, mais ne sont 
pourtant que peu nombreux à souhaiter l’application de rectifications de l’orthographe, 
quelles qu’elles soient.  
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